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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 

1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport de la mission du Conseil de securite sur 
1'application de la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite (S/2000/363) 

Le President ( parle en chinois) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit conforme- 
ment a F accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport de la 
mission du Conseil de securite sur Fapplication de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite, document 
S/2000/363. 

Je donne la parole a FAmbassadeur Anwarul Karim 
Chowdhury, Chef de la mission du Conseil de securite sur 
Fapplication de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. 

M. Chowdhury (Bangladesh) ( parle en anglais ) : 
C’est pour moi un grand honneur que de presenter au 
Conseil de securite le rapport de la mission du Conseil de 
securite sur Fapplication de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. La mission s’est rendue au Kosovo du 
27 au 29 avril de cette annee. Ce rapport se compose de 
quatre parties qui presentent le mandat de la mission, sa 
composition, ses activites et le compte rendu des reunions 
et enfin, les resultats de la mission. Ces quatre parties 
comprennent 36 paragraphes. 

Le programme de la mission, des son arrivee au 
Kosovo, a ete extremement charge et intense. La mission a 
tenu une serie de reunions avec des intervenants cles, s’est 
rendue directement dans un certain nombre d’endroits et a 
rencontre des representants des differentes communautes 
ethniques. La mission a traverse le Kosovo en tous sens, du 
nord au sud et de l’est a l’ouest, de Mitrovica a Prizren et 
de Gnjilane a Djakovica, Pristina etant au centre de ses 
deplacements. 

Nous avons eu la possibilite d’avoir des discussions 
approfondies et des rencontres avec un certain nombre de 


personnages clefs de la Mission d'administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et de la Force au 
Kosovo (KFOR), outre les reunions que nous avons eues 
avec le Representant special du Secretaire general, Bernard 
Kouchner, et le commandant de la Force au Kosovo, le 
general Ortuno. Nous pensons que cette visite riche en 
evenements et la rigueur du programme auxquelles s’est 
ajoutee la profusion d’elements d’information ont permis 
d’obtenir d’excellents resultats en ce qui concerne les 
objectifs de la mission. Les prochaines missions du Conseil 
de securite pourraient tres certainement tirer profit de cette 
experience. 

La situation au Kosovo est extremement complexe et 
le processus d’application de la resolution 1244 (1999) est 
tout aussi complexe. Pour la premiere fois, sans doute, les 
membres du Conseil ont pu prendre conscience de l'ampleur 
considerable de la tache a laquelle est confrontee la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK) alors que nous avons examine le programme, 
chaque element faisant ressortir une dimension nouvelle des 
activites de la MINUK. Comme je l’ai dit lors de la der- 
niere conference de presse a Pristina aussi bien qu’ailleurs, 
le Conseil de securite n’aurait pu envisager une participation 
aussi large des Nations Unies au Kosovo lorsqu’il a adopte 
la resolution 1244 (1999). Chaque jour apporte un nouveau 
defi ou voit reapparaitre une question abordee precedem- 
ment. Les dirigeants de la MINUK et de la KFOR s’appli- 
quent a resoudre ces problemes avec la determination et la 
rapidite qu’exige la situation. Le moral du personnel de la 
fonction internationale et du personnel de securite au Koso¬ 
vo est tres bon et la mission a ete extremement impression- 
nee par leur travail d'equipe et leur collaboration. 

Dans la partie consacree aux activites de la mission, le 
rapport fournit des details et je recommande aux membres 
du Conseil de les examiner attentivement. 

Le retour a la normale se fait progressivement au 
Kosovo. Les activites economiques reprennent lentement. 
Toutefois, la situation en matiere de securite continue de 
poser un probleme serieux aussi bien a la MINUK qu’a la 
KFOR. Au cours de la visite de la mission, quelques inci¬ 
dents violents ont eu lieu — ce qui nous a permis de mieux 
comprendre la realite meme de la situation. 

Dans ses contacts avec les communautes ethniques, la 
mission a pu sentir tres clairement le desir de la population 
de vivre en paix ensemble et de passer a la reconstruction 
economique et au retablissement de l'ordre public. La 
mission a, chaque fois que c’etait possible, envoye un 
message tres clair aux communautes ethniques pour les 
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inciter a rejeter toute forme de violence, a favoriser la 
stabilite, la surete et la securite et a cooperer pleinement 
avec la MINUK dans 1'application de la resolution 
1244 (1999). Nous sommes heureux de pouvoir dire que le 
message de la mission a ete pris au serieux et qu’il est 
clairement apparu qu’une societe multiethnique represente 
le meilleur espoir pour la population du Kosovo. 

Les prochaines elections municipales et l’enregistre- 
ment des faits d’etat civil et des electeurs, qui a commence 
durant la visite de la mission, constitueront une tache 
considerable pour les Nations Unies au Kosovo au cours des 
prochains mois. La question des personnes disparues et des 
detenus s’est averee etre Fun des obstacles majeurs a la 
reconciliation et a la coexistence pacifique. Cette question 
a ete mise en relief, notamment lors des reunions que la 
mission a eues avec les families et les communautes qui 
depths des mois vivent dans Fangoisse. Vu Furgence de la 
situation, la mission a estime qu'il etait d’important de faire 
rapport au Conseil de securite en ce qui concerne la nomi¬ 
nation d’un envoye special charge des disparus et des 
detenus. Le retour des personnes deplacees et des refugies 
est un autre obstacle a ce processus et doit etre examine 
avec prudence et comprehension. 

La penurie d’effectifs aussi bien dans Fadministration 
civile que dans la police civile a ete reconnue par la mission 
comme representant un grave obstacle au fonctionnement de 
la MINUK. La mission demande done que les mesures 
necessaires soient prises avec le plus grand serieux et la 
plus grande urgence a cet egard par le Secretariat et par les 
pays qui contribuent a la Mission. 

Je vais maintenant lire textuellement la partie qui 
concerne les resultats de la mission afin de permettre au 
Conseil de comprendre tres clairement les differents domai- 
nes auxquels il devra preter attention, aussi bien de maniere 
generale que detaillee. 

Mais avant cela, je voudrais saisir cette occasion pour 
exprimer nos sinceres remerciements au Gouvernement 
italien qui a pris d’excellentes dispositions pour permettre 
notre transport vers le Kosovo et notre retour de Rome. Au 
nom de la mission, je voudrais exprimer nos sinceres 
remerciements et je voudrais demander au representant 
permanent de FItalie, FAmbassadeur Vento, de les commu- 
niquer a son gouvernement. Je remercie egalement, au nom 
de la mission, le personnel du Secretariat qui nous a ac- 
compagnes pom le merveilleux soutien qu’ils ont apporte a 
notre travail. 


Je vais a present lire le chapitre IV du rapport 
(S/2000/363) intitule «Resultats de la mission». 

«Depuis sa mise en place le 13 juin 1999, la 
MINUK a fait des progres remarquables dans F appli¬ 
cation de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. L’execution integrate et effective du mandat 
definie par le Conseil de securite exige des efforts 
soutenus de la MINUK et de la KFOR et la pleine 
participation des communautes locales, ce qui implique 
un engagement actif et l’appui de la communaute 
internationale. Toutes les communautes ethniques ont 
exprime le souhait de vivre en paix ensemble, mais du 
fait du recent conflit, elles demeurent profondement 
divisees et les blessures mettront du temps a se cicatri- 
ser. Malgre une amelioration continue de la situation 
generale en matiere de violence et de criminalite, les 
attaques contre les minorites se poursuivent et il faut 
constamment appliquer des mesures speciales de 
protection. Par consequent, une assistance continue de 
la KFOR pour la protection des minorites et l’orga- 
nisation d'operations de securite communes avec la 
police de la MINUK demeurent essentielles. 

La precarite de la situation en matiere de securite 
materielle, sociale et economique demeure une source 
de grave preoccupation. Le manque de liberte de 
circulation, d’acces a Feducation, de soins de sante, de 
services sociaux et d'emplois entravent le retour des 
personnes deplacees, principalement les Serbes et les 
Roms, et constituent un important obstacle a la reinser¬ 
tion des minorites ethniques dans la vie publique. En 
ce qui concerne les possibilites de reconciliation, il y 
a eu quelques signes positifs, dont les excuses genera- 
les presentees par la communaute serbe d’Orahovac et 
la declaration ulterieure de la communaute albanaise 
du Kosovo a Orahovac invitant les Serbes a rester et 
a participer au developpement futur de la communaute. 

Les progres sin la voie de la coexistence pacifi¬ 
que demeurent fragiles. Les sujets douloureux que 
constituent les personnes disparues et les detenus, la 
poursuite de la violence et le retour des personnes 
deplacees et des refugies continuent d’etre des obsta¬ 
cles majeurs a la reconciliation et d'entraver les efforts 
vis ant a instaurer un climat de tolerance et de securite. 
La mission a note le ferme appui manifesto par les 
differentes communautes ethniques a la nomination 
d’un envoye special charge des detenus et des person¬ 
nes disparues. Vu Furgence de la situation, la mission 
s’est engagee a en informer le Conseil. 
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L’absence d’etat de droit au Kosovo etait un 
theme qui est souvent revenu dans les reunions de la 
mission. La mission a note qu’il serait primordial, 
comme la MINUK en a 1’intention, de recruter des 
juges et des procureurs internationaux et leur personnel 
pour travailler en collaboration avec leurs homologues 
locaux en vue de remedier a la culture d’impunite qui 
sape les fondements du systeme judiciaire. II faut une 
aide volontaire considerable tant en personnel qu’en 
ressources materielles pour permettre a la MINUK 
d’accroitre l’efficacite de l’appareil judiciaire au Koso¬ 
vo. En ce qui concerne le manque de ressources en 
matiere de police, il est imperatif que la MINUK 
continue d’accelerer 1'execution de ses programmes de 
formation a l'intention des Services de police du 
Kosovo. Le programme de perfectionnement de la 
police multiethnique qui est soucieux d'equite entre les 
sexes et l’Ecole de police du Kosovo administree par 
l'OSCE devraient servir de modeles aux futures insti¬ 
tutions du Kosovo. La mission s’est felicitee du fait 
que 1’education en matiere de droits de I'homme et la 
sensibilisation au sida fassent partie du programme 
d’enseignement de la police de la MINUK. 

Tout en notant les graves problemes d'effectifs 
rencontres par la MINUK dans T administration civile 
et la police, la mission a reconnu qu’il existait de 
grandes disparites de traitement entre les fonctionnai- 
res recrutes sur le plan local et le reste de la popula¬ 
tion du Kosovo (il en est de meme au niveau des 
operations de T Administration transitoire des Nations 
Unies au Timor oriental). La mission estime que ces 
deux questions devraient etre examinees dans le cadre 
de mecanismes appropries de l'Assemblee generate. 

Pour assurer un retour organise, rapide et durable 
des populations, il faudrait des ressources conside¬ 
rables pour creer les conditions propices en augmen- 
tant la capacite d’absorption du Kosovo. 

La recente participation des Serbes en qualite 
d’observateurs aux structures administratives interi- 
maires communes, notamment le Conseil transitoire du 
Kosovo et le Conseil administrate interimaire, devrait, 
espere-t-on, deboucher sur leur pleine participation et 
sur une plus grande representation de non-Albanais 
dans ces structures. Toutefois, le Conseil transitoire ne 
compte pas encore de representants bosniens et roms. 
Parallelement, la mission a note qu’il faudrait un effort 
considerable des presences internationales et une 
education a long terme pour faire des progres en 
matiere de reconciliation. Neanmoins, la mission a 


releve plusieurs exemples qui temoignent de T amelio¬ 
ration des relations entre les communautes au niveau 
local. Les discussions a ce niveau etaient moins politi- 
sees et portaient sur des modes pratiques de coopera¬ 
tion. Les efforts visant a promouvoir la cooperation et 
le dialogue entre les communautes ethniques au niveau 
local, et notamment la mise en place de conseils muni- 
cipaux multiethniques, de conseils administratifs et de 
projets generateurs d’emplois a impact rapide pour- 
raient favoriser la coexistence pacifique. 

L’enregistrement des faits d’etat civil et des 
electeurs au Kosovo en vue des prochaines elections 
municipales vient de commencer. Malheureusement, 
toutes les factions de la communaute serbe du Kosovo 
ont choisi de ne pas y participer du fait de l’insecurite 
et des entraves a la liberte de mouvement. Il faut que 
la MINUK et la KFOR entreprennent des efforts 
considerables avec le ferme appui de la communaute 
internationale pour encourager la participation des 
Serbes, y compris ceux qui ont ete deplaces a l'exte- 
rieur du Kosovo, et pour creer les conditions propices 
a cette fin. 

La mission se felicite de la reprise des contacts 
entre les dirigeants des deux communautes a Mitrovica 
et estime que les programmes communautaires com- 
muns qu’elle avait eu Toccasion d’observer pendant 
son sejour pourraient favoriser le retablissement de la 
confiance et la reconciliation. 

La mission note que la MINUK avait l'intention 
de poursuivre ses efforts visant a creer un comite 
conjoint dont le but serait de favoriser un dialogue 
constructif avec les autorites de la Republique federate 
de Yougoslavie. La KFOR continue de maintenir avec 
les autorites de la Republique federale de Yougoslavie 
un contact regulier sur les questions militaires dans le 
cadre du Comite mixte d'application. 

La mission est consciente qu’il faut que la 
MINUK favorise le redressement economique pour les 
mesures de confiance et de reconciliation au niveau 
local. La mission se felicite de Taffectation de repre¬ 
sentants charges de la reconstruction economique de 
1’Union europeenne, au niveau municipal. En outre, 
elle soutient la position de la MINUK selon laquelle 
les priorites en matiere d’investissement economique 
doivent etre orientees par la MINUK afin d’assurer 
que les fonds degages soient utilises le plus efficace- 
ment possible. Toutefois, les questions de propriete 
restent sans solution et pourraient potentiellement 
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compromettre les efforts menes a l’echelle Internatio¬ 
nale pour assurer le redressement economique du 
Kosovo et meme les initiatives de paix entreprises par 
la MINUK. 

La mission estime que des informations detaillees 
sur les activites entreprises par la KFOR dans le cadre 
de 1’application de la resolution 1160 (1998) devraient 
etre communiquees au Comite cree par la resolution 
1160 (1998) du Conseil de securite. 

La MINUK n’etant deployee que depuis une 
dizaine de mois, il fallait faire preuve de realisme 
quant a ce qu’elle pouvait realiser pendant cette pe- 
riode limitee. II faudra du temps pour que les blessures 
infligees par le conflit se cicatrisent. La reconciliation 
est une oeuvre de longue haleine et la communaute 
internationale doit etre patiente et persistante dans ses 
efforts. La MINUK et la KFOR ont fait des progres 
remarquables dans Fexecution de leur mandat et de¬ 
vraient etre felicitees pour leurs efforts souvent entre- 
pris dans des circonstances difficiles. La mission 
releve l’enormite de la tache que doit accomplir la 
MINUK et loue en particulier ses efforts dans le 
domaine du renforcement des capacites et de la crea¬ 
tion d’institutions. La poursuite des efforts en vue 
d’assurer Fapplication integrale de sa resolution 1244 
(1999) demeure une priorite absolue du Conseil de 
securite. 

La mission rend un hommage merite a 
M. Kouchner pour les fonctions qu’il a remarquable- 
ment assumees a la tete de la MINUK et pour son 
engagement en faveur de la realisation des objectifs du 
Conseil de securite au Kosovo. La mission felicite 
egalement le general Ortuno, commandant de la 
KFOR, pour sa determination et son engagement. Elle 
felicite egalement leurs collaborateurs et tout le per¬ 
sonnel de la MINUK et de la KFOR pour leur dur 
labeur et leur devouement. La mission est tres recon- 
naissante a la MINUK et a la KFOR de l’appui qui lui 
a ete fourni et qui a ete indispensable a son succes.» 
(S/2000/363) 

Permettez-moi, Monsieur le President, de conclure en 
disant, comme cela a ete repete a de nombreuses reprises 
dans le rapport, que la cicatrisation des blessures et le 
processus de reconciliation sont des processus de longue 
haleine mais la communaute internationale ne peut pas se 
permettre de relacher ses efforts. Elle s’est beaucoup inves- 
tie de maniere positive au Kosovo et elle ne peut pas se 
permettre d’echouer. 


M. Duval (Canada) : Je voudrais avant tout remercier 
F Ambassadeur Chowdhury pour les qualites impressionnan- 
tes dont il a fait preuve a la tete de la mission du Conseil 
de securite au Kosovo. Il a toujours su se montrer eloquent 
et trouver le mot juste pour transmettre aux communautes 
que nous avons visitees le message principal de notre 
mandat : rejet de la violence, garantie de la securite et de 
l’ordre public, promotion de la stabilite, de la surete et de 
la securite, appui a la mise en oeuvre effective et integrale 
de la resolution 1244 (1999) du Conseil et entiere coopera¬ 
tion avec la Mission d'administration interimaire des Na¬ 
tions Unies au Kosovo (MINUK) a cette fin. Je peux 
temoigner de la determination dont il a fait preuve avec 
intelligence, de la surete de son jugement et de son huma- 
nisme genereux B autant de qualites qui ont permis a notre 
voyage d'etre exhaustif et qui ont garanti la rigueur et la 
precision des conclusions que nous en avons tirees. L’Am¬ 
bassadeur Chowdhury a fait honneur au Conseil de securite. 
Je Fen remercie de tout coeur. 

( L’orateur parle en frangais) 

La reunion d’aujourd’hui est un aspect critique de la 
mission du Conseil de securite au Kosovo car les conclu¬ 
sions qui figurent dans le rapport revelent clairement que 
tant Fensemble des Membres de l'ONU que le Conseil de 
securite lui-meme doivent preter attention aux resultats sur 
le terrain et jouer un role actif en appuyant les efforts de la 
MINUK et de la Force au Kosovo (KFOR). Pour cela, nous 
devons soutenir la Mission en termes d’idees, de messages 
et surtout de ressources. 

Ayant participe a la mission ainsi qu’a la redaction du 
rapport soumis par F Ambassadeur Chowdhury, ma delega¬ 
tion adhere sans reserve aux conclusions et aux observations 
qui y figurent au titre «Resultats de la mission». Il y a peu 
de choses a ajouter a ce rapport, toutefois, nous aimerions 
souligner brievement quatre points qui ont trait a nos 
responsabilites en tant que membres du Conseil de securite 
et de FOrganisation des Nations Unies. 

Tout d’abord, la situation sur le plan de la securite. Il 
ne fait aucun doute que le succes de la Mission d’adminis¬ 
tration interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
et la mise en oeuvre integrale de la resolution 1244 (1999) 
du Conseil de securite dependent d'abord du retablissement 
de la «securite humaine» pour tous les habitants du Kosovo. 
Cette tache est prioritaire. 

Comme souligne dans le rapport, une securite suffi- 
sante sin les plans social, economique et surtout physique 
est essentielle pour edifier une societe pluraliste capable de 
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fonctionner. Nous pouvons participer aux efforts visant a 
stabiliser la situation et a renforcer progressivement la 
securite humaine au Kosovo de plusieurs manieres : en 
faisant comprendre clairement aux communautes locales, 
comme 1'a fait la mission, que la communaute internationale 
ne tolerera pas la violence; en fournissant a la MINUK les 
ressources en police civile dont elle a besoin pour assurer 
la securite des personnes et l'ordre social; et en soutenant 
localement, au niveau de la communaute, les efforts de 
reconstruction sociale et economique afin de raccommoder 
le tissu de la vie normale apres les ravages et la violence 
perpetres si brutalement par le Gouvernement de Belgrade. 

Deuxiemement, nous avons le probleme des personnes 
portees disparues et detenues. Ceux d'entre nous qui ont 
participe a la mission n’ont pas manque de noter 1’impor¬ 
tance de cette question pour les milliers de Kosovars qui 
attendent tous les jours, souvent depuis plus d’un an, des 
nouvelles des membres de leur famille qui ont simplement 
disparu de leur vie. L’espoir de ces gens est que les mem¬ 
bres de leur famille portes disparus soient detenus; leur 
crainte est qu’ils reposent dans l'un des nombreux chamiers 
qui n’ont pas encore ete exhumes. Nous devons done 
prendre des mesures a cet egard et nous pouvons le faire de 
plusieurs manieres. Nous pouvons appuyer les efforts du 
Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie au 
Kosovo. Le nombre d’expertises medico-legales a pratiquer 
est immense, et je dirais, a cet egard, que dans le cadre 
d'un accord signe recemment, le Canada enverra 21 experts 
medico-legaux au cours des prochains mois pour aider le 
Tribunal a poursuivre son enquete sur les crimes de guerre 
perpetres au Kosovo. Ils travailleront dans le cadre d’une 
initiative internationale qui a pour but d’examiner pres de 
300 sites ou Ton soupfonne la presence de charniers. Le 
Conseil de securite doit aussi envisager de designer un 
envoye special charge de la question des detenus et des 
personnes portees disparues, un concept auquel tant les 
representants serbes qu’albanais des communautes que nous 
avons rencontres sont favorables. Cet envoye permettrait 
d’accorder toute Tattention et la determination politique 
requises a cette question. Ma delegation est d’avis que ce 
probleme est un element essentiel du processus de mise en 
oeuvre integrate de la resolution 1244 (1999) et qu’il est 
indispensable de le resoudre pour assurer la stabilisation du 
Kosovo et appuyer les efforts de reconciliation qui y sont 
deployes. 

Le troisieme point sur lequel nous desirons attirer 
Tattention du Conseil est le retour des refugies. Pour garan- 
tir le retour, dans de bonnes conditions, des refugies qui ont 
ete obliges de quitter leur foyer Fan dernier, il convient 
d'apporter plusieurs ameliorations a la securite sociale. 


economique et physique que nous avons deja mentionnees. 
Cependant, la responsabilite incombe aussi aux pays d'ori- 
gine de ces refugies de s’assurer que la MINUK est infor- 
mee des courants de refugies susceptibles de rentrer au 
Kosovo et qu’elle sera en mesure de les aider a se reinsurer 
dans la societe. Nous devons faciliter et non pas rendre plus 
difficile cette importante evolution de la situation. En fin de 
compte et par definition, le retour des refugies prouve que 
la MINUK est en train d’edifier une societe dans laquelle 
les gens sont desireux de revenir vivre. Nous voulons 
arriver au point ou les habitants du Kosovo de toutes 
origines ethniques qui ont ete expulses ou qui ont fui 
F intimidation physique et F insecurity, peuvent rentrer dans 
leur foyer. 

Enfin, le Conseil de securite a une responsabilite 
absolue en ce qui concerne une question plus fondamentale 
— l’appui actif de cet organe aux travaux de l’Organisation 
des Nations Unies au Kosovo. La Mission des Nations 
Unies au Kosovo n'est pas parfaite et si nous avons le droit 
de faire des suggestions constructives sur la maniere de 
l’ameliorer, nous sommes egalement responsables et tenus 
de nous assurer qu’elle dispose d'effectifs et de fonds 
suffisants. A en juger par ce que nous avons vu pendant la 
mission du Conseil de securite, la MINUK fait un excellent 
travail sous la direction de M. Kouchner. Partout ou la 
mission s’est rendue, dans des communautes locales tant 
serbes qu’albanaises souvent dechirees par la haine, la 
douleur et la peur, partout, M. Kouchner a ete accueilli 
chaleureusement par la population. II a ete recu en ami. 
Nous devons feliciter le Representant special d’avoir reussi 
a inspirer une telle confiance a toutes les communautes 
ethniques; e’est pourquoi ceux d'entre nous qui prennent a 
coeur F application de la resolution 1244 (1999) devraient 
lui accorder leur appui. 

Soyons absolument clairs : le succes de la Mission des 
Nations Unies au Kosovo depend de l'engagement resolu de 
tous les Etats membres du Conseil de securite et de FOrga- 
nisation, sans exception. Nous decidons ici dans une large 
mesure de l'efficacite de la MINUK, en lui fournissant des 
ressources financieres et des effectifs, et grace au leadership 
moral et juridique du Conseil, et en envoyant surtout un 
message coherent destine a soutenir, au lieu de les entraver, 
les efforts de la MINUK et de la KFOR qui visent a edifier 
au Kosovo une societe capable de fonctionner dans le 
respect des principes des Nations Unies. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe ): Je 
voudrais d’abord m’associer aux sentiments de gratitude 
exprimes a FAmbassadeur Chowdhury, qui a guide notre 
mission avec tant de Constance et de competence. Comme 
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tous nos collegues qui ont pris part a cette mission, nous 
partageons les conclusions du rapport et considerons que 
dans 1' ensemble, le rapport reflete de fagon equilibree et 
ouverte la situation actuelle concernant 1’ application de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. La seule 
exception concerne le dernier paragraphe — le paragraphe 
36 — du rapport, que nous avions approuve a Pristina sous 
une autre forme; et je vais lire le libelle qui a ete convenu. 

«La mission souhaite exprimer sa profonde gratitude 
a M. Kouchner, Representant special du Secretaire 
general et chef de la MINUK, au General Ortuno, 
commandant de la KFOR, et a leur personnel pour leur 
aide et leur soutien.» 

C’est la l'integralite du paragraphe 36 approuve a 
Pristina par tous les membres de la mission. II semble que 
les editeurs ici a New York ont essaye de l’ameliorer 
quelque peu, mais le texte qui se trouve a present dans le 
document officiel ne reflete pas la position convenue de la 
mission. Nous apprecions vivement les efforts deployes par 
la Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et la KFOR, et tout leur personnel 
dans des conditions extremement difficiles en vue de pro- 
mouvoir Papplication pleine et entiere de la resolution 1244 
(1999) du Conseil. Le rapport de la mission evoque les 
resultats positifs deja obtenus dans certains domaines. 

II reste que le but de notre mission etait de voir la 
fagon dont la resolution 1244 (1999) etait appliquee et il est 
clair, ce faisant, que tout en reconnaissant les elements 
positifs, nous avons identifie les problemes restants. Alors 
que nous examinons le rapport et reflechissons sur la fagon 
dont le Conseil de securite pourrait dynamiser le processus 
d'application de la resolution 1244 (1999), je considere 
qu’il est imperatif de se concentrer d'abord et surtout sur 
les problemes et insuffisances. A cet egard, je voudrais, a 
Finstar de F Ambassadeur Duval, aborder immediatement du 
probleme de la securite. Tous les representants des minori¬ 
tes que nous avons rencontres au Kosovo ont dit d’une 
seule voix qu’ils ne se sentaient pas en securite; qu’ils ne 
pouvaient pas circuler librement; qu’ils ressentaient une 
discrimination en ce qui concerne les possibilites d'emploi. 
Faeces aux services de sante et de nombreux autres domai¬ 
nes. Ils ont egalement indique que les minorites pouvaient 
dialoguer entre elles mais qu’elles se heurtaient immediate¬ 
ment a de grandes difficultes quand il s’agissait d’engager 
un dialogue avec les representants de la majorite. Cette 
conclusion figure dans le rapport de la mission. 

Les actes de terrorisme se poursuivent. On fait explo- 
ser des bombes dans les eglises et on rapporte des cas 


d’assassinats. Nous devons done, bien evidemment, accueil- 
lir avec prudence les statistiques que la direction de la 
MINUK nous fournit concernant la baisse importante de la 
criminalite au Kosovo. Le Commissaire de la police de 
l'ONU, M. Sven Frederickson, a reconnu que cette baisse 
s’expliquait dans une large mesure par la baisse du nombre 
de representants des minorites dans les principales zones 
d’habitat. 

Bien entendu, nous pourrions tous croire que Pristina 
commence a ressembler a une ville vivante, et qu’on y fait 
des efforts reels pour retablir une situation normale, mettre 
en place des infrastructures, etc. Mais la question qui se 
pose est la suivante : qui peut vivre normalement dans cette 
ville? On n’y trouve pratiquement plus de Serbes; ces 
derniers ont egalement quitte Prizren, Gnjilane et Pec. En 
fait, ces villes ont subi un nettoyage ethnique, et elles sont 
aujourd’hui des villes ethniquement «pures». 

A cet egard. Fun des problemes importants est celui 
qui demeure autour de Mitrovica. Nous sommes tout a fait 
favorables a ce que Mitrovica devienne une ville integree et 
multiethnique. Cependant, je n’ai pas encore entendu de 
reponse a la question de savoir si Mitrovica connartra 
egalement le sort regrettable de Pec, de Gnjilane et de 
Prizren, que l’on a proclamees «villes multiethniques», tout 
en expulsant les minorites qui y vivaient. 

En outre, je soulignerai que lorsque nous examinons 
les statistiques relatives a la baisse de la criminalite, il ne 
faut pas oublier que le nombre d'infractions telles que les 
incendies criminels et les enlevements de personnes n’est 
pas en baisse. Depuis le deployment de la presence Interna¬ 
tionale au Kosovo, 900 personnes ont ete enlevees et, 
d’apres nos informations, les resultats des enquetes concer¬ 
nant ces crimes n’ont pas ete clairement etablis. Les cas 
d'incendies volontaires, qui se montent a 10 par jour en 
moyenne, apportent la preuve qu’il ne s’agit pas la de 
simples crimes mais de crimes qui ont pour but d’intimider 
et revetent une forte connotation politique. Notre delegation 
pense qu’il est clair que, pour l'instant, la MINUK et la 
KFOR ne peuvent garantir la securite de tous au Kosovo, ce 
que prevoit pourtant la resolution 1244 (1999). 

Nous sommes particulierement preoccupes par les 
attaques dirigees contre les representants de la presence 
internationale. Jusqu’a present, nous n’avons pu trouver le 
moyen de punir les responsables de ces attaques. Je crois 
me rappeler que l'assassin d’un soldat russe de la MINUK 
s’est echappe quatre fois de prison. Nous ne savons toujours 
pas s’il a ete arrete pour la cinquieme fois ou non. Par 
ailleurs, les membres de la presence internationale ne 
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jouissent pas d’une liberte totale de deplacement au Kosovo. 
En tout cas, cela est le cas pour le contingent de la Federa¬ 
tion de Russie, qui n’a pas pu se deployer dans la zone 
d'Orahovac. C’est la un obstacle majeur auquel est confron- 
tee la presence Internationale. 

Nous constatons qu’un autre probleme important se 
pose concemant le controle des activites du corps de pro¬ 
tection du Kosovo. Malheureusement, malgre nos demandes, 
au moment ou nous nous trouvions au Kosovo, nous n’a- 
vons pu consulter le rapport qui avait ete elabore par le 
groupe des droits de 1'homme de la MINUK concernant les 
activites du corps de protection du Kosovo. Nous esperons 
qu’il ne s’agit pas la d’un rapport secret et que le Secreta¬ 
riat nous le presentera aux fins d’examen. 

Nous restons convaincus que l’Armee de liberation du 
Kosovo n’est toujours pas totalement desarmee et qu'il se 
trouve une enorme quantite d’armes au Kosovo. Par conse¬ 
quent, les controles aux frontieres pratiques en vertu de la 
resolution 1160 (1998), en vue de faire respecter l'embargo 
sur les armes, sont une tache prioritaire. Nous esperons que 
la demande qu’ont formulee les membres de la mission 
concernant la necessite de fournir des informations plus 
detaillees au Conseil de securite sur le respect de l'embargo 
sur les armes, sera suivie d’effet. 

Dans la mesure ou on ne peut leur fournir les garanties 
de securite necessaires, les personnes deplacees ne peuvent 
rentrer chez elles. D’apres plusieurs etudes, de tres nom- 
breuses personnes — entre 200 000 et 300 000 — se 
trouvent dans ce cas. Nous avons demande quand la 
MINUK serait prete a appliquer cette disposition de la 
resolution 1244 (1999) mais malheureusement, nous n’avons 
toujours pas recu de reponse satisfaisante a ce sujet. On 
nous a explique que la situation ne se pretait pas encore 
au retour des personnes deplacees, mais nous n’avons 
entendu parler d’aucun concept general concernant le 
retour des personnes deplacees au Kosovo. J’estime qu’il 
s’agit la d’une omission grave de la part des dirigeants de 
la MINUK. 

Si le retour des Serbes et des autres minorites au 
Kosovo peut etre ralenti par le fait que la MINUK n’a pas 
fait le necessaire pour creer les conditions qui y sont propi¬ 
ces, le retour des Albanais refugies en Europe occidentale 
se fait, lui, de fagon reguliere. Au cours de nos entretiens, 
certains se sont declares preoccupes par le fait que parmi 
les Albanais du Kosovo rapatries se trouvaient de nombreu- 
ses personnes arretees dans les pays d’Europe occidentale 
pour avoir commis des delits, qui avaient ensuite ete ren- 


voyees au Kosovo. Ce processus doit etre surveille de tres 
pres. 

De plus, nous n’avons pas recu de reponse a notre 
question concernant le nombre de personnes qui n’ont pas 
vecu au Kosovo par le passe et qui y sont arrivees apres le 
deployment de la presence internationale. II est vraiment 
indispensable d’accorder une plus grande attention a cette 
question. Ce n’est pas une coincidence si, dans le rapport de 
la mission du Conseil de securite, on exige l’adoption d’une 
demarche tres complete concernant le debut du processus 
d’enregistrement afin qu’il n’y ait pas de perturbation artifi- 
cielle de l’equilibre ethnique qui, en fait, a deja ete tres 
serieusement perturbe. 

Nous n’avons pas non plus regu de reponse a notre 
question portant sur la situation relative a l’utilisation du 
territoire du Kosovo pour le trafic de stupefiants. La direc¬ 
tion de la MINUK nous a indique que de tels problemes 
n’existaient pas. Cependant, nous, et bon nombre de nos 
collegues j’en suis certain, connaissons les donnees fournies 
par les organisations non gouvernementales selon lesquelles 
environ 40 % de l’heroine consommee en Europe de l’Ouest 
passe par le Kosovo. 

En abordant la situation au Kosovo et le probleme du 
retour des personnes deplacees a l’interieur du pays et des 
refugies, nous devons tenir compte du fait que, selon nos 
observations, il y a des attitudes plutot pessimistes au sein 
des groupes minoritaires au Kosovo. Si la situation sur le 
plan de la securite ne s’ameliore pas de fagon radicale d’ici 
l’ete, plusieurs membres des minorites ont l’intention de 
quitter le Kosovo afin de trouver, avant le debut de la 
prochaine annee scolaire, un endroit ou vivre une vie 
normale et paisible. Par consequent, la KFOR et la police 
internationale doivent avoir comme priorite de changer 
radicalement la situation sur le plan de la securite, et elles 
doivent etre renforcees afin qu’elles atteignent les effectifs 
autorises. Cela vaut egalement pour le corps policier du 
Kosovo qui est en voie d'etre forme. I’estime, encore une 
fois, que nous devons de toute urgence regler la question du 
retour au Kosovo du nombre convenu de membres de la 
police yougoslave. 

Nous sommes egalement preoccupes par la mise en 
oeuvre des dispositions de la resolution 1244 (1999) qui ont 
trait au respect de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de la Republique federate de Yougoslavie. Le paragraphe 10 
de cette resolution indique que la presence internationale 
civile au Kosovo est etablie afin d’y assurer une administra¬ 
tion interimaire dans le cadre de laquelle la population du 
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Kosovo ponrra jouir d'une autonomie substantielle au sein 
de la Republique federale de Yougoslavie. 

En d'autres termes, toutes les activites actuelles de la 
MINUK doivent respecter cette disposition de la resolution, 
et doivent faire en sorte que le Kosovo fonctionne avec une 
autonomie substantielle au sein de la Republique federale de 
Yougoslavie. En ce moment, ce n'est pas ce qui se produit. 
Nous esperons que la situation changera apres la mise en 
place du comite mixte, et nous pensons que cette proposi¬ 
tion, qui a ete faite par la direction de la MINUK et est 
appuyee par les autorites de la Republique federale de 
Yougoslavie, est tres utile. 

La mission l'a indique dans son rapport, et nous 
esperons que tres bientot, ce comite mixte sera mis en place 
et commencera reellement a s'acquitter de ses taches. A cet 
egard, nous devons sans aucun doute tenir compte de 
l'experience negative anterieure, lorsque la MINUK ne 
travaillait pas de concert avec les representants officiels de 
la Republique federale de Yougoslavie pour mener a bien 
ses activites. Nous avons mentionne ces faits a de nombreu- 
ses reprises : le regime d'imposition, fimmatriculation des 
automobiles et remission de documents d'identite. Nous 
reaffirmons que, par le passe, la MINUK a emis des certifi- 
cats de naissance indiquant que la personne etait de citoyen- 
nete kosovare. Nous soulevons cette question depuis long- 
temps devant le Conseil de securite et, pour l'instant, per¬ 
sonne n'a ete en mesure de dementir ce fait. Nous notons 
toutefois que depuis, la MINUK a cesse d'emettre de tels 
certificats de naissance; mais nous invitons la MINUK et la 
direction du Secretariat a ne pas permettre de telles viola¬ 
tions de la souverainete de la Republique federale de You¬ 
goslavie a l'avenir, et a regler toutes les questions relatives 
au fonctionnement de cette province de la Republique 
federale de Yougoslavie en consultation avec les autorites 
de Belgrade. 

Cela est particulierement important dans le cas de 
problemes comme celui de la propriete au Kosovo. Nous 
avons appris que la MINUK prepare un livre blanc sur la 
privatisation et la encore, elle le fait sans avoir consulte les 
autorites de la Republique federale de Yougoslavie. Les 
questions de proprietes sont vraiment explosives et peuvent 
avoir des effets negatifs sur la situation au Kosovo, y 
compris sur les efforts deployes pour parvenir a un regie - 
ment politique, tel qu'indique dans le rapport de la mission. 

Par consequent, nous demandons avec insistance que 
tous les plans qui sont faits par la MINUK a l’egard de la 
privatisation ne soient pas dissimules au Conseil de securite. 
Nous notons egalement un probleme qui est aussi directe- 


ment lie a la souverainete de la Republique federale de 
Yougoslavie : l’etablissement au Kosovo de missions ou de 
bureaux etrangers. Nous aimerions savoir sur quelle base 
ces bureaux sont etablis. D'apres ce que nous savons, 
personne n’a vu de reglement a ce propos. Nous esperons 
que le Secretariat pourra nous fournir des renseignements a 
cet egard pour la suite de nos travaux. 

Le retour au Kosovo des contingents de l'armee et de 
la police yougoslaves, comme il avait ete convenu, est un 
autre probleme auquel nous avons fait reference anterieure- 
ment et qui n’a pas encore ete resolu. Le processus politique 
visant a determiner le statut politique futur du Kosovo est 
constamment retarde. 

Nous disons cela pour une raison simple : toutes ces 
questions sont mentionnees dans la resolution 1244 (1999). 
II est clair que cette resolution est loin d’etre appliquee. II 
est tout aussi clair que nous devons accorder une attention 
particuliere a ces problemes dans les efforts que nous 
continuous de deployer pour appliquer cette resolution. 

On a beaucoup parle aujourd’hui de la question des 
personnes disparues. Comme font souligne l’Ambassadeur 
Chowdhury et l’Ambassadeur Duval, des representants des 
Albanais du Kosovo et des Serbes du Kosovo et le 
representant officiel du Gouvernement de la Republique 
federale de Yougoslavie ont signale ce probleme a la 
mission. II s’agit la bien sur d’un probleme tres serieux, tres 
douloureux et tres delicat. Nous sommes toutefois convain- 
cus que la cle de ce probleme, ainsi que de nombreux autres 
problemes concernant le Kosovo, reside dans l’instauration 
de relations de travail normales avec les dirigeants de 
Belgrade. 

Nous savons tous que les autorites de la Republique 
federale de Yougoslavie ne refuseront pas de cooperer pour 
regler ces problemes. En meme temps, elles veulent que le 
sort de plusieurs milliers de Serbes portes disparus au 
Kosovo soit tire au clair. Pour ce qui est de la disposition 
des autorites de Belgrade a cooperer, nous savons qu’elles 
ont accueilli des representants du Comite international de la 
Croix-Rouge et le Rapporteur special de la Commission des 
droits de 1’homme, M. Jiri Dienstbier et qu’elles sont pretes 
a poursuivre ces contacts. Nous savons par ailleurs que le 
representant du Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies a Pristina se rend regulierement a Belgrade et 
nous estimons que si la MINUK a serieusement P intention 
de resoudre ce probleme de personnes disparues, elle doit 
s’en occuper plus activement dans ses contacts avec les 
representants de la Republique federale de Yougoslavie. 
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Deux dernieres questions — dont l’une touche au fait 
qu’il n'y a pas d’accord sur le statut de la presence 
internationale au Kosovo. Nous avons deja souleve cette 
question. Nous 1’avons egalement effleuree au cours de nos 
conversations avec les representants de la MINUK et de la 
KFOR a Pristina et l’on nous repond que cette question sera 
resolue sans F intervention de Belgrade grace a la mise au 
point d’une declaration conjointe de la MINUK et de la 
KFOR. Nous pensons qu’une telle demarche n'est pas 
justifiee. Nous appelons a nouveau a Finstauration d’un 
accord normal sur le statut de la KFOR et de la MINUK 
avec les dirigeants du pays d’accueil. 

Au cours de F expose qui a ete fait par les 
representants de la composante humanitaire au Kosovo, 
nous avons aussi appris que le retour des personnes depla- 
cees et des refugies et le retour a une situation normale sont 
entraves par le grand nombre de mines terrestres enfouies 
au Kosovo. A l’heure actuelle, il y a au Kosovo 3 000 
mines terrestres antipersonnel et 3 400 mines antichar ainsi 
qu’un grand nombre d'engins non exploses dont 3 000 
bombes a dispersion. II s’agit la d’un probleme tres grave 
dont nous devons bien sur nous preoccuper. 

D’autre part, il y a le probleme qui concerne 
l’utilisation au Kosovo, au cours des actions militaires de 
FOrganisation du Traite de FAtlantique Nord (OTAN) 
d’armes contenant de l’uranium appauvri. Nous savons que 
le Programme des Nations Unies pour Fenvironnement 
(PNUE) et le Centre des Nations Unies pour les etablisse- 
ments humains (Habitat) ont cree un groupe special qui 
s’est penche sur les repercussion ecologiques de Faction 
militaire de l'OTAN au Kosovo et nous savons que ses 
conclusions sont extremement inquietantes. Nous souhaitons 
que ce groupe poursuive ses travaux et que le Conseil de 
securite puisse connaitre ses conclusions. Si nous voulons 
pleinement appliquer la resolution 1244 (1999), nous devons 
savoir quelle est la situation de Fenvironnement dans les 
regions ou les personnes deplacees doivent revenir. Bien sur 
nous devons aussi connaitre la situation dans les regions ou 
les gens vivent deja, cultivent la terre et travaillent. 

En general, le Conseil de securite doit bien sur dispo¬ 
ser de plus d’informations sur la situation au Kosovo aussi 
bien que d’informations plus detaillees. A cet egard, je dois 
mentionner un fait que les medias ont rapporte recemment 
— en particulier en Allemagne — selon lequel, on ne sait 
pour quelle raison, un rapport d'experts legistes finlandais 
qui travaillaient a Racak reste secret. Nous souhaitons que 
ce genre de choses soient portees a la connaissance du 
Conseil de securite et nous allons prendre des mesures pour 
prendre connaissance des conclusions de ce rapport. 


Pour terminer, je souligne encore une fois que la 
mission a eu un role tres utile en nous permettant de pren¬ 
dre connaissance de la situation sur le terrain. Elle nous a 
permis de nous mettre d’accord sur plusieurs importantes 
conclusions. Nous esperons que les membres du Conseil de 
securite vont appuyer ces conclusions dans leur totalite car 
il est important d’adopter une demarche globale pour 
Fapplication de la resolution 1244 (1999). Notre delegation 
fera tout son possible pour y contribuer. 

M. Levitte (France): Je voudrais a mon tour remercier 
FAmbassadeur Chowdhury de la presentation du rapport de 
la mission du Conseil de securite au Kosovo. Ce rapport est 
parfait dans chacun de ses paragraphes. Je voudrais egale¬ 
ment remercier FAmbassadeur Chowdhury de la fagon dont 
il a pu faire entendre la voix du Conseil de securite et ses 
messages avec autorite et force. 

Je voudrais, d’emblee, evoquer un point de procedure 
auquel la France attache une grande importance. Apres la 
seance consacree le 9 mai a la Bosnie-Herzegovine, la 
reunion d’aujourd’hui se deroule a nouveau sans que les 
Etats de l’Union europeenne non membres du Conseil, sans 
que la presidence de l’Union europeenne puissent s’expri- 
mer. Ces Etats n’ont pas pu intervenir au Conseil de secu¬ 
rite sur le Kosovo depuis pres d’un an, depths a vrai dire, 
Fadoption de la resolution 1244 (1999). Cette situation n’est 
pas justifiable. Je repete, elle n’est pas justifiable alors que 
l’Union europeenne et ses Etats membres sont de loin les 
plus importants contributeurs au Kosovo, avec une contribu¬ 
tion globale de 8 milliards d’euros pour les annees 1999- 
2000 . 

Cette mission du Conseil de securite au Kosovo etait 
necessaire et elle fut utile. Necessaire, en raison de l’im- 
portance des enjeux de cette operation pour la region et 
pour les Nations Unies. Utile, pour recueillir sur place l’avis 
des responsables de la MINUK; pour percevoir l'ampleur 
des difficultes quotidiennes auxquelles ils sont confrontes. 
Utile, pom prendre le pouls d’une population dans toutes 
ses composantes, de ses souffrances, mais aussi de ses 
aspirations. Utile, enfin, pour transmettre des messages de 
moderation, de renoncement a la violence et de cooperation 
avec la MINUK. La delegation frangaise tient done, comme 
les autres, a feliciter a nouveau FAmbassadeur Chowdhury 
pour la conduite de cette mission, mais aussi le Secretariat 
qui a permis la diffusion rapide du rapport. 

Beaucoup de points meritent d’etre releves dans ce 
rapport detaille et precis, j’y reviendrai. Mais il serait 
dommage que l’examen necessaire de questions specifiques 
conduise a passer sous silence le tableau d'ensemble brosse 
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par la mission : le constat de progres remarquables accom- 
plis par la MINUK en moins d’un an, l’hommage justifie 
rendu a M. Kouchner, mais aussi le rappel de l’immensite 
de la tache confiee a cette mission et du fait que la reconci¬ 
liation ne se fera pas en un jour, que les blessures mettront 
du temps a cicatriser et que F impatience n’est pas de mise 
dans certains domaines. 

Nul besoin ici de repeter les conclusions et proposi¬ 
tions de la mission. Elies ont ete diffusees des son retour et 
sont connues de tous. II nous suffira de dire que le bilan 
tres positif que la mission dresse de 1’action de la MINUK, 
sans omettre les domaines dans lesquels des progres sont 
encore necessaires, est conforme a notre appreciation. 

Certains sujets nous semblent meriter une attention 
particuliere et je ferai a ce sujet cinq remarques. Premiere - 
ment, le lancement de la campagne d'enregistrement et la 
preparation des prochaines elections exigent, comme le note 
le rapport, qu’un suivi strict de ce processus soit assure. Ces 
elections municipales a l’automne sont de nature a entrainer 
un veritable choc democratique positif. 11 est essentiel 
toutefois que nous soyons tres precis et rigoureux s’agissant 
du processus de preparation du scrutin et des conditions de 
sa tenue. L’enregistrement a debute dans de bonnes condi¬ 
tions, la difficulte tient evidemment, comme l’a releve la 
mission du Conseil, dans le refus actuel des Kosovars 
serbes de participer a ce processus. II est essentiel de tout 
mettre en oeuvre au niveau politique mais aussi dans les 
preparatifs materiels pour permettre cette participation serbe. 
L’enjeu, c’est Fintegration des Serbes dans la vie politique 
du Kosovo, c’est aussi la preparation des conditions de leur 
avenir au sein du Kosovo. L’enjeu, c’est de fa£on plus 
generate, la participation de toutes les communautes a 
F avenir du Kosovo. 

Deuxieme remarque. Des a present, grace aux efforts 
inlassables du Representant special, des responsables serbes 
ont decide de prendre part en qualite d’observateurs aux 
seances du Conseil administratif interimaire et du Conseil 
transitoire du Kosovo. C’est une etape importante qui va 
dans le sens que nous souhaitons. La mission a egalement 
constate F amelioration des relations entre communautes au 
niveau local, peut-etre en raison du caractere moins politi¬ 
que et plus pratique des discussions a ce niveau. Ainsi, se 
mettent en place progressivement dans le cadre de la coad¬ 
ministration les conditions d’une association de toutes les 
communautes a la gestion administrative du Kosovo et les 
fondements de leur coexistence. II faut desormais conforter 
ces evolutions. II faut que les benefices d’une telle partici¬ 
pation apparaissent clairement dans une amelioration de la 


vie quotidienne des minorites afin de renforcer la position 
de ceux qui ont fait ce choix courageux. 

Troisieme remarque. L’amelioration de la vie quoti¬ 
dienne des minorites est indispensable non seulement pour 
permettre a ceux qui le souhaitent de rester au Kosovo, 
mais aussi pour ceux qui le souhaitent, d’y revenir et d'y 
demeurer de fa£on durable. Cette amelioration de la vie 
quotidienne passe par la possibilite pour les populations 
minoritaires de pouvoir tout simplement se deplacer sans 
encombre, d’avoir acces aux ecoles, aux soins medicaux et 
aux services administratifs. Elle passe surtout par le renfor- 
cement des conditions de securite, par la protection contre 
les actes de violence a motivation ethnique et contre les 
activites criminelles de tous ordres. La situation s’est 
amelioree mais la mission reprend un constat malheureuse- 
ment connu : le manque de moyens a la disposition de la 
MINUK pour etablir un etat de droit — la priorite devrait 
notamment aller a l’envoi de juges et de procureurs interna- 
tionaux; la culture d’impunite ne saurait demeurer; il s’agit 
d’une exigence simple mais indispensable : la poursuite des 
responsables de delits et le droit pour tous a un proces 
equitable. 

Quatrieme remarque. Une reconciliation durable exige 
egalement que la question des prisonniers et des personnes 
disparues recoive une reponse appropriate, comme Font 
montre les recentes manifestations a Pristina. L’incertitude 
des families nourrit en effet le soup£on et F esprit de revan¬ 
che. Nous approuvons done l’idee de nommer un envoye 
special pour les disparus et les detenus, une coordination 
avec le CICR serait evidemment necessaire sur le sujet. 
Enfin, il va de soi que le mandat de cet envoye special 
devrait concenter les disparus et detenus de toutes les 
communautes. 

Cinquieme et derniere remarque. Une pacification des 
esprits passe par une relance des activites economiques, par 
la perspective pour les families de trouver des emplois, de 
retrouver les conditions d’une vie normale. Beaucoup 
d’entreprises ont deja repris leurs activites et la MINUK a 
deja beaucoup fait pour mettre en place le cadre necessaire 
a une relance economique et a une reprise des investisse- 
ments. C’est une dimension d’un reglement qu’il convient 
de ne pas negliger. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
voudrais a mon tour remercier egalement l’Ambassadeur 
Chowdhury de l’expose qu’il nous a presente aujourd’hui. 
Je suis d’accord avec l'Ambassadeur Levitte pour dire que 
ce rapport est parfait dans chacun de ses paragraphes. Je 
partage egalement sa preoccupation quant au fait qu’il n’a 
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pas ete possible pour certains membres de l'Union euro- 
peenne qui s’interessent de pres au Kosovo d'exprimer leurs 
vues dans le cadre du present debat. 

L’Ambassadeur Chowdhury et la mission ont fait un 
excellent travail au Kosovo. Us se sont rendus partout dans 
le pays, rencontrant des representants de tous les groupes 
ethniques et ils ont redige un excellent rapport a notre 
intention. Nous avons examine ce rapport attentivement et 
nous approuvons ses conclusions et ses recommandations. 

Avant de faire une analyse detaillee de ce rapport, je 
voudrais mettre en relief ses conclusions principales. Le 
Conseil a confie a la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) une tache enorme 
au titre de la resolution 1244 (1999). La Mission exerce ses 
activites conformement au mandat qui a ete enonce dans 
cette resolution. Sous la remarquable direction de Bernard 
Kouchner, la Mission a realise des progres considerables 
dans des circonstances qui sont loin d’etre ideales. II reste 
encore beaucoup a faire, cependant, et nous devrions tous 
saisir cette occasion pour remercier officiellement 
M. Kouchner et son equipe de l'excellent travail qu’ils ont 
accompli jusqu’a present. 

Je voudrais a present examiner trois points particulars 
qui sont evoques dans le rapport. Premierement, ce rapport 
indique clairement qu'il existe un sentiment general d’in- 
quietude quant au sort des Kosovars albanais qui sont 
detenus ailleurs en Republique federale de Yougoslavie ou 
qui ont ete portes disparus depuis la fin du conflit F annee 
derniere. 

Les efforts deployes de la communaute internationale 
pour obtenir des progres sur cette question doivent etre 
davantage soulignes. Le Royaume-Uni appuie pleinement la 
nomination d’un envoye special charge d'examiner la 
question, en cooperation avec la MINUK. Le Representant 
special doit s’occuper du sort de tous les detenus et person- 
nes portees disparues, independamment de leur origine 
ethnique. 

Deuxiemement, la mission a eu raison de souligner 
Fimportance du renforcement du systeme judiciaire au 
Kosovo. Le Royaume-Uni est pret a proposer aux Nations 
Unies des candidats aux postes de juges internationaux et 
procureurs au Kosovo. L’Ecole de police du Kosovo realise 
un bon travail et sa nature multiethnique doit servir de 
modele aux autres institutions, notamment au Corps de 
protection au Kosovo. 


Troisiemement, nous pensons effectivement qu’il est 
vital de gerer un processus de retours ordonne pour les 
refugies, a la fois des autres regions, de la Republique 
federale de Yougoslavie et de l’etranger. Uns securite 
appropriee pour toutes les personnes qui retournent est 
fondamentale. Nous nous felicitons de la creation du Comite 
mixte des retours charge de coordonner ce processus. 

Nous devons profiter de cette seance pour dire claire¬ 
ment un fait : la MINUK non seulement agit efficacement, 
mais elle le fait egalement dans le cadre du mandat fixe 
dans la resolution 1244 (1999). Et comme la mission 1’a dit, 
cette resolution est en train d’etre mise en oeuvre. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous voudrions, nous aussi, remercier l'Ambas- 
sadeur Chowdhury, non seulement pour son rapport, mais 
egalement pour l'excellente fa£on dont il a dirige cette 
importante mission. Nous le felicitons, ainsi que tous les 
membres de la mission, pour leur travail remarquable et le 
fait qu'ils aient aide le Conseil a mieux comprendre les 
defis qui se posent, sur le terrain, a la Mission d’adminis¬ 
tration interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

Je voudrais egalement remercier les Ambassadeurs 
Levitte et Eldon de nous avoir rappele le fait que la mission 
a constate de visu des progres substantiels dans F application 
de la resolution 1244 (1999) en moins d’un an. II reste 
beaucoup a faire, mais des progres ont ete accomplis. Nous 
avons egalement apprecie Fhommage sans equivoque rendu 
au Representant special Kouchner. qui realise un travail tout 
a fait remarquable a la tete de la MINUK dans des condi¬ 
tions extremement difficiles. 

II est utile que des membres du Conseil aient pu voir 
M. Kouchner en pleine action et noter les taches et defis 
difficiles auxquels la MINUK fait face, et qu'ils aient pu 
observer de pres les effets de la violence et des dommages 
infliges par Belgrade au Kosovo et de mieux comprendre 
les problemes qui se posent. Nous esperons que la visite 
permet aussi de mieux souligner le manque de sincerite 
qu’il y a a parler de l'interet de Belgrade a cooperer pour 
aider la mission de la MINUK. 

Comme nos collegues du Conseil Font constate, meme 
si elle s’ameliore, la situation au Kosovo continue d’etre 
extremement difficile. L’attention soutenue et d’immenses 
ressources de la communaute internationale seront indispen- 
sables pour mettre en oeuvre integralement la resolution 
1244 (1999). II est evident que la MINUK a fixe les objec- 
tifs appropries pour l’immediat : consolidation de la pri- 
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maute du droit et plus d'actions dans le cadre politique de 
transition. 

II y a encore, incontestablement, un probleme de 
securite au Kosovo. Nous pensons que le rapport fait 
d’importantes recommandations a cet effet. Des juges 
internationaux et des ressources additionnels pour le secteur 
judiciaire contribueront a ce que des proces justes et la 
poursuite effective d’auteurs de crimes soient la regie plutot 
que l'exception dans tout le Kosovo. La police de la 
MINUK a fait un excellent travail en equilibrant sa fonction 
de maintien de l’ordre avec sa responsabilite de creer un 
Service de police locale au Kosovo. Ces efforts doivent etre 
acceleres. Nous sommes encourages par le fait que la 
MINUK a ajoute de nouveaux sites de formation au Service 
de police du Kosovo et que des unites de police specialises 
sont enfin arrivees. Nous sommes egalement heureux que la 
mission ait affirme que «la police de la MINUK etait 
devenue beaucoup plus efficace», en partie grace a une 
etroite cooperation avec la KFOR. 

Le rapport evoque egalement d’autres mesures impor- 
tantes que la MINUK et les dirigeants du Kosovo doivent 
prendre en vue de jeter des bases politiques stables pour 
Favenir. Le Kosovo doit passer rapidement a Fautonomie 
mentionnee dans la resolution 1244 (1999), dans le cadre 
d'institutions con£ues pour proteger les interets de tous. Les 
elections municipales constituent une premiere mesure 
importante; elles doivent se derouler comme prevu cet 
automne, et nous sommes heureux de noter que la mission 
a observe le deroulement de Finscription des votants au 
Kosovo. Nous exprimons notre appui continu a ce projet. 

Les recentes informations faisant etat de Finscription 
de membres de la communaute serbe au Kosovo aux elec¬ 
tions, contre le voeu de certains de leurs dirigeants, suggere 
que la MINUK doit redoubler d’efforts afin d’encourager la 
participation de tous les groupes a ces elections. 

Comme Fa indique le Haut Representant Petritsch a la 
reunion de mardi sur la Bosnie, les reformes economiques 
sont vitales. Elles aideront les dirigeants du Kosovo qui 
souhaitent exprimer leur refus de la violence et rejettent la 
politique de la haine ethnique. En precisant la difficile 
question de la propriete et en adoptant des politiques ma- 
croeconomiques energiques et viables, la MINUK contri- 
buera a la prosperite du Kosovo et au renforcement de sa 
propre structure administrative. Une relance economique 
permettra de renforcer les programmes destines a encoura- 
ger le retour des refugies et des personnes deplacees, qui 
constitue une priorite legitime pour la communaute serbe 
kosovare. Je voudrais mentionner les efforts considerables 


de mon pays dans ce domaine, auquel nous consacrons 
d’importantes ressources. 

Pour terminer, nous nous associons aux autres pour 
souligner F importance du probleme des detenus et des 
personnes portees disparues. Comme a pu s’en rendre 
compte la mission, il s’agit d’une question sensible et 
chargee d’emotion qui entrave les progres de la reconcilia¬ 
tion interethnique, et on doit s’en occuper d’urgence. Nous 
avons entendu le Representant special Kouchner soulever 
cette question a plusieurs reprises et nous appuyons ferme- 
ment les appels pour qu’un envoye special soit charge de 
cette question. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais vous remercier d’avoir convo- 
que cette seance sur la mission du Conseil de securite qui 
s’est rendue au Kosovo du 27 au 29 avril. En tant que 
membre de cette mission, je voudrais exprimer ma gratitude 
personnelle a F Ambassadeur Anwarul Chowdhury pour son 
excellente direction, dans l’accomplissement du mandat dont 
le Conseil nous a charges. 

Notre visite a permis de souligner le role vital de la 
Mission d'administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour promouvoir la paix, la reconcilia¬ 
tion et la stabilite, et creer des institutions viables et demo- 
cratiques. Ma delegation voudrait rendre hommage au 
Representant special du Secretaire general, M. Kouchner, et 
au personnel de la MINUK et aux organisations intergou- 
vernementales et non gouvernementales representees au 
Kosovo pour leur devouement et leur enthousiasme pour 
cette mission unique, complexe et a objectifs multiples. 

Comme l'indique le rapport, notre visite nous a permis 
de rencontrer les autorites administrantes et de prendre 
contact avec les representants de toutes les communautes 
ethniques, d’ecouter leurs preoccupations et de mieux 
comprendre leurs espoirs. Ma delegation partage totalement 
les conclusions de la mission et je voudrais m’attarder sur 
des points qui sont particulierement importants, comme la 
situation securitaire volatile et la primaute du droit, le retour 
des refugies et la question des personnes portees disparues 
et des detenus. 

Meme s’il y a eu des progres substantiels, les violen¬ 
ces visant des groupes de minorites sont tres preoccupantes 
et si elles continuent, les efforts de paix et de reconciliation 
seront vains. Nous encourageons la MINUK et la KFOR a 
poursuivre leurs efforts de consultations au niveau commu- 
nautaire, et nous nous felicitons de la bonne coordination 
existant entre la MINUK et la KFOR. 
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En depit de ses effectifs reduits, la police de la 
MINUK continue de tout faire pour assurer la securite. Mais 
la confiance doit s’instaurer par le fait des divers groupes. 
Meme si cette tache est tres difficile, il n’y a pas d’autre 
solution. Les chefs des differents groupes ethniques doivent 
dialoguer et faire preuve d’engagement dans le cadre du 
processus de paix et de reconciliation. 

Je souligne qu’il est necessaire de regler le probleme 
du manque considerable de juges, de procureurs et de 
personnel des etablissements penitentiaires. A cet egard, je 
tiens a exprimer ma reconnaissance au Royaume-Uni pour 
Fannonce qu’il vient de faire. Ce probleme doit etre regie 
si Ton veut faire prevaloir l’etat de droit et mettre fin au 
cycle de l’impunite. Ma delegation a ete impressionnee par 
la qualite de la formation dispensee a la nouvelle force de 
police, qui s’inscrit dans le cadre du renforcement des 
capacites. Mais la police de la MINUK doit egalement 
disposer d’unites specialises et nous esperons que cette 
question sera prise en compte par les Etats Membres. 

Ma delegation estime que les refugies et les personnes 
deplacees ont le droit de rentrer chez eux en toute securite 
et sans crainte. II faut adopter une demarche stmcturee qui 
permette leur reinsertion et qui soit menee en etroite colla¬ 
boration avec la MINUK, le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) et d'autres organisations. 
Nous sommes conscients des efforts que font ces organisa¬ 
tions et nous esperons que les gouvernements d’accueil leur 
fourniront F assistance et la cooperation necessaires afin de 
permettre la reinsertion des refugies. Nous pensons que la 
question du retour doit etre examinee de maniere pragmati- 
que et humaine. 

Le probleme des personnes disparues est Fun des 
obstacles majeurs a la reconciliation. Comme le rapport le 
laisse entendre, c’est la une question qui touche tous les 
groupes ethniques et qui doit etre examinee de fagon glo- 
bale et urgente. Ma delegation appuie done la conclusion 
figurant dans le rapport, selon laquelle la question de la 
nomination d’un envoye special charge des detenus et des 
personnes disparues devrait etre examinee rapidement. Le 
rapport appelle egalement F attention sur les activites du 
Tribunal penal international pour Fex-Yougoslavie et sur la 
necessite d’allouer des fonds supplementaires pour financer 
le travail d’exhumation et d’identification. Ainsi, selon le 
rapport, les medecins legistes du Tribunal sont genes dans 
leurs activites car ils ne disposent pas de suffisamment de 
ressources pour financer les tests d’ADN. 

Ma delegation est egalement preoccupee par les pro- 
chaines elections municipales. Les activites d’etablissement 


de registres d’etat civil et de fichiers d’electeurs revetent 
une importance particuliere et nous pensons que toutes les 
parties doivent se sentir impliquees dans ce processus. C’est 
pourquoi, il est necessaire de creer les conditions permettant 
la participation de tous les groupes ethniques, qui doivent 
sentir qu’ils sont partie prenante au processus democratique 
et qu'ils peuvent pleinement y participer. 

Je voudrais egalement faire observer que de nombreux 
Volontaires des Nations Unies apportent un appui conside¬ 
rable dans le cadre du processus d’etablissement de registres 
d’etat civil et de fichiers d’electeurs, et nous saluons les 
efforts qu’ils deploient. En meme temps, nous soulignons 
qu’il est necessaire que l’Assemblee generale se penche 
d’urgence sur la question du tableau d'effectifs; nous savons 
que cette question sera examinee par la Cinquieme Commis¬ 
sion lors de sa reprise de session. 

Je voudrais a present evoquer la situation economique 
au Kosovo. La promotion du redressement economique 
comme moyen de creer un climat de confiance et promou- 
voir la reconciliation entre les peuples du Kosovo constitue 
un autre deft majeur que devra relever la MINUK car si des 
ameliorations ont ete observees, la situation economique 
generale reste sombre. Les problemes economiques, conju- 
gues au manque de securite physique, sociale et economi¬ 
que, compliquent encore la situation. Un des moyens de 
progresser consisterait a attirer l’aide des donateurs et des 
investissements sur une base large mais cela reste rnalheu- 
reusement difficile tant que d'autres questions, telles que 
celle du droit de propriete, n’auront pas ete reglees. 

La Jamalque appuie les activites menees par la 
MINUK pour mettre en place un cadre politique interimaire, 
notamment grace a la creation d’institutions multiethniques 
et a l'edification d'une societe multiethnique, qui devraient 
permettre une coexistence pacifique. Bien que ce processus 
soit extremement complexe, nous encourageons la MINUK 
a poursuivre ses efforts en ce sens. Ce processus necessite 
la cooperation de ceux qui ont un enjeu dans le developpe- 
ment a long terme du Kosovo, e’est-a-dire la population du 
Kosovo, a quelque groupe ethnique qu’elle appartienne. La 
haine et les prejuges a caractere ethnique sont inacceptables 
et ne peuvent que saper serieusement toutes les tentatives 
faites en vue d'edifier un Kosovo viable et pacifique. Tel 
est le message que la mission a essaye de donner a la 
population du Kosovo, a tous les niveaux, a chacune de ses 
rencontres avec elle. Mais nous reconnaissons que le chan- 
gement des mentalites est sans doute la tache la plus diffi¬ 
cile a laquelle les Nations Unies et la communaute Interna¬ 
tionale sont confrontees au Kosovo. Nous devons assurer a 
la population du Kosovo que la communaute internationale 
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appuiera les efforts qu’elle fait pour passer d’une culture de 
conflit a une culture de paix. 

Avant de terminer, je souhaiterais egalement evoquer 
la resolution 1160 (1998) du Conseil de securite. En ma 
qualite de Presidente du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1160 (1998), je voudrais attirer l’attention 
sur les paragraphes 15 et 34 du rapport. Ces paragraphes 
soulignent les discussions que nous avons eues avec la 
KFOR sur le renforcement et le suivi de 1’ application de 
l'embargo sur les armes, impose par la resolution 
1160 (1998). Comme l’indique le rapport, la situation s’est 
amelioree, et la KFOR continue de recuperer des armes au 
Kosovo. Nous tenons ici a souligner la necessite de disposer 
d’informations mensuelles sin les activites de la KFOR 
— informations qui doivent etre presentees au Comite car 
cela l’aidera considerablement dans ses activites. 

Pour terminer, je voudrais a nouveau rendre hommage 
aux dirigeants et aux autres membres de notre mission car 
je crois que cette visite nous aura permis non seulement de 
constater la situation par nous-memes mais aussi de presen¬ 
ter nos conclusions au Conseil de securite, et nous esperons 
que Ton pourra donner effet a ces conclusions dans un 
avenir proche. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, ma delegation vous remercie d'avoir organise 
cette reunion d’information publique afin d’examiner le 
rapport de la mission du Conseil de securite sur sa visite au 
Kosovo. II est regrettable que le Conseil n’ait pas ete en 
mesure d’accepter la demande faite par les membres inte- 
resses de FOrganisation en vue de participer au debat sur ce 
rapport important. Feur contribution aurait certainement 
enrichi les deliberations du Conseil. Cette seance publique 
sur le rapport de la mission, dont la plupart des membres 
ont deja pris connaissance, ne devrait pas etre une simple 
formalite. 

Ma delegation voudrait, par ailleurs, remercier le chef 
de la mission, FAmbassadeur Chowdhury du Bangladesh, 
pour sa presentation claire du rapport de la mission. En tant 
que membre de cette mission, je peux confirmer ce qui a 
ete dit par d’autres, et je voudrais saisir cette occasion pour 
rendre un hommage appuye a FAmbassadeur Chowdhury 
pour la maniere remarquable dont il a conduit cette mission. 

F’Ambassadeur Chowdhury a deja evoque les princi- 
pales parties du rapport, et je ne reviendrai pas sur la 
question. Je me contenterai de souligner un certain nombre 
de points qui presentent une importance particuliere pour 
ma delegation. Grace a sa visite au Kosovo, ma delegation 


est davantage consciente du fait que la Mission d’adminis¬ 
tration interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
est une mission difficile et complexe, et que F application de 
la resolution 1244 (1999) se heurte a des obstacles conside¬ 
rables qui devront etre surmontes. Ces problemes sont 
serieusement examines par M. Bernard Kouchner, Repre- 
sentant special du Secretaire general au Kosovo, qui merite 
d’etre felicite pour les efforts inlassables qu’il deploie et le 
devouement total dont il fait preuve en vue d'appliquer 
pleinement la resolution 1244 (1999). Toutefois, force est de 
reconnaitre que la situation sur le terrain est loin d'etre 
ideale, qu’elle exige des competences politiques particulie- 
res et des qualites de gestionnaire, ainsi qu’un certain 
pragmatisme, ce dont a fait preuve M. Kouchner dans le 
cadre de sa mission qui consiste a administrer le Kosovo au 
nom de la communaute internationale, en sa qualite de Chef 
de la MINUK. 

Fa situation en matiere de securite s’est considerable¬ 
ment amelioree grace aux efforts deployes par la police de 
la Force au Kosovo (KFOR) et celle de la MINUK. Cepen- 
dant, la paix et la securite restent fragiles et peuvent etre 
mises en danger par le plus petit incident interethnique, qui 
peut survenir a tout moment — et, en fait, c’est ce qui s’est 
produit alors que la mission etait encore sur place. D’ou 
l’importance de la presence stabilisante continue de la 
KFOR et du role que la police de la MINUK joue dans 
Fapplication de la loi. Fe role de l’appareil judiciaire qui 
consiste a exercer la justice de fa£on equitable et impartiale 
pour tous les groupes ethniques kosovars est egalement tres 
important. Ma delegation salue les mesures prises par 
M. Kouchner pour ameliorer la situation sur le plan du droit 
et de l'ordre public, particulierement en ce qui a trait a la 
formation des membres du service de police pluriethnique 
du Kosovo et au renforcement de l’appareil judiciaire grace 
au recrutement de juges et de procureurs internationaux qui 
travaillent de concert avec leurs collegues kosovars. Fa 
stabilite et la paix au Kosovo dependront, dans une large 
mesure, de l'efficacite et de la credibilite de telles institu¬ 
tions de maintien de l’ordre et d'application de la loi. C’est 
un domaine que la communaute internationale doit continuer 
de soutenir genereusement, car elle a la capacite de le faire. 

L’un des defis les plus difficiles de la MINUK est la 
question des relations interethniques et le besoin urgent de 
creer une harmonie entre les communautes qui soit fondee 
sur la reconciliation entre les differents groupes ethniques 
au Kosovo, particulierement entre la majorite albanaise et 
la minorite serbe. Etant donne la repression que les Koso¬ 
vars albanais ont subie pendant tres longtemps — le point 
culminant en etant leur expulsion forcee de leur patrie, dont 
le souvenir est tout frais dans les memoires — il serait 
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irrealiste de s’attendre a un processus rapide de reconcilia¬ 
tion. Beaucoup de temps devra s’ecouler avant que s’ins- 
taure une veritable reconciliation, mais le processus doit 
commencer maintenant grace a des mesures visant a creer 
un climat susceptible de faire naitre un certain degre de 
confiance, de tolerance et de compromis entre les groupes 
ethniques. Dans ce contexte, les excuses generates presen¬ 
tees par la communaute serbe de Orahovac et la reponse 
positive de la communaute albanaise du Kosovo sont des 
pas dans la bonne direction. Nous nous felicitons de cette 
evolution positive et nous l'encourageons. Nous esperons 
sincerement que cette tendance se poursuivra grace aux 
encouragements energiques de M. Kouchner et des membres 
influents de la communaute internationale. 

Bien sur, aucune reconciliation vraie et durable ne sera 
possible tant que les differentes communautes du Kosovo ne 
regleront pas leurs differends de longue date et ne commen- 
ceront pas a vivre ensemble en tant que peuple, sur la base 
du concept de F unite dans la diversite. II sera done impor¬ 
tant, dans le cadre de ce processus, de regler la question des 
personnes detenues et disparues, qui touche les deux com¬ 
munautes, mais particulierement la communaute albanaise 
du Kosovo dont on sait que plus de 1 000 membres sont en 
prison en Serbie ou ont disparu. 

A cet egard, ma delegation appuie fermement et de 
tout coeur la proposition de nommer un envoye special 
charge de la question des detenus et des personnes dispa¬ 
rues. La nomination d’un tel envoye est soutenue energi- 
quement par toutes les communautes ethniques au Kosovo, 
qui souhaitent de toute evidence regler la question pour le 
bien de ceux qui, dans leur communaute, ont perdu leurs 
proches et pour la reconciliation interethnique. La nomina¬ 
tion rapide d’un envoye de haut niveau, comme celui qui a 
ete nomme pom les personnes disparues du Kowei't et des 
pays tiers, contribuerait a refermer definitivement les blessu- 
res du passe dans la population kosovare. Toutes les com¬ 
munautes du Kosovo souhaitent sincerement et expres- 
sement la nomination d’un envoye special, et le Secretaire 
general devrait repondre a ce souhait de facon positive 
rapidement, avec l'appui sans reserve du Conseil. Pour que 
cet envoye puisse mener a bien sa tache, il est imperatif que 
toutes les parties concernees lui apportent leur entiere 
cooperation. Les autorites de la Republique federale de 
Yougoslavie ont une responsabilite particuliere a cet egard. 
La non-cooperation de la Republique federale de Yougosla¬ 
vie sur cette question ne ferait que reveler Texploitation 
cynique de la question par le Gouvernement de Belgrade et 
ses veritables intentions. 


L’avenir du Kosovo dependra de la fagon dont la 
communaute internationale et la population du Kosovo elle- 
meme gereront la situation difficile qui existe actuellement. 
L’engagement de la presence internationale doit etre egale 
par F engagement envers la paix et l’harmonie interethnique 
de la population kosovare elle-meme. A cet egard, ma 
delegation compte que la communaute internationale conti¬ 
nue d'appuyer la MINUK et la KFOR. Nous escomptons 
egalement que la reussite des elections municipales au 
Kosovo etabliront des bases viables pom l’avenir. Cet 
avenir, bien sur, doit tenir compte de plusieurs factems 
importants, complexes et delicats, dont celui, et non des 
moindres, de la question pertinente de F aspiration de la 
communaute albanaise majoritaire au Kosovo, telle que 
reconnue par les Accords de Rambouillet, ainsi que des 
droits legitimes des autres groupes ethniques minoritaires au 
Kosovo. La communaute internationale doit venir a bout de 
ces questions afin d’assurer un reglement a long terme du 
probleme du Kosovo. 

La MINUK et la KFOR ont fait beaucoup en tres peu 
de temps. II y a, bien sur, des failles et des imperfections 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999) qui ne 
peuvent etre evitees etant donne la complexite du mandat. 
Mais la direction de la MINUK s’attaque a ces problemes. 
Ce qui importe, e’est que le Conseil et la communaute 
internationale examinent Fensemble de ce que fait la 
MINUK, plutot que les cas precis de faiblesses et d’imper- 
fections dans la mise en oeuvre de la resolution. Bien que 
celles-ci soient importantes, nous devrions les replacer dans 
un contexte plus large. 

M. Hamer (Pays-Bas) (parle en anglais) : Ma delega¬ 
tion felicite FAmbassadeur Chowdhury et les autres mem¬ 
bres de la mission pour leur rapport objectif. Les Pays-Bas 
s’associent pleinement aux felicitations presentees dans le 
rapport pour le travail accompli par la Mission d'adminis¬ 
tration interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
et la Force du Kosovo (KFOR). 

Le rapport se fait l’echo de l'appel de M. Kouchner 
pour la nomination d’un envoye special charge de la ques¬ 
tion des detenus et des personnes disparues. Ma delegation 
s’est declaree a plusieurs reprises tres preoccupee par cette 
tragedie qui se poursuit, et a demande que cesse l’indiffe- 
rence a l’egard du sort de milliers de personnes disparues 
et de leur famille. Par consequent, nous nous felicitons que 
les differentes communautes ethniques au Kosovo appuient 
fermement la nomination d’un envoye special qui s’occupe- 
ra de ce probleme. Bien sur, son mandat devra etre elabore 
tres soigneusement. Entre-temps, le Haut Commissariat des 
Nations Unies pom les refugies et d’autres devraient etre 
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encourages a accorder a cette question pressante toute 
F attention qu’elle merite. Evidemment, le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie a egalement un role 
important a jouer. 

En ce qui concerne la situation actuelle au Kosovo, 
nous restons preoccupes par la violence qui se poursuit. Des 
actes de violence ont ete commis recemment contre des 
soldats russes de la KFOR et contre des Kosovars albanais 
moderes. La mission a ete particulierement utile et impor- 
tante en ce qu’elle a exhorte toutes les communautes a 
rejeter ces actes de violence et a encourage la coexistence 
pacifique et la cooperation entre elles. 

Nous sommes egalement preoccupes par les provoca¬ 
tions persistantes de l’armee de liberation de Presevo, 
Medvedja et Bujanovac (UCPNB) dans la vallee de Prese¬ 
vo. Nous avons note que M. Thaci a lance un appel pour 
que ces activites prennent fin, mais nous notons egalement 
que son appel n’a pas encore eu l'effet souhaite. 

Par contre, d’autres evenements recents donnent 
Fespoir que la rupture avec un passe destmcteur pourrait 
etre possible. Le rapport de la mission indique que toutes 
les communautes ethniques expriment le desir de vivre 
ensemble dans la paix meme si, en raison de recents conflits 
violents, elles sont encore profondement divisees. Les 
Serbes participent maintenant aux structures interimaires, 
meme si leur participation s’est limitee jusqu’a maintenant 
a l'envoi d’observateurs. De plus, le dirigeant de la commu¬ 
naute serbe de Orahovac et les representants roms ont 
presente des excuses a la communaute albanaise du Kosovo. 
La reaction de celle-ci a ces excuses a ete constructive, 
comme Findique le rapport. 

Ne sous-estimons pas F importance de ces evolutions 
initiales modestes qui visent a ameliorer les relations inte- 
rethniques au Kosovo. II est facile, et pas tres constructif, 
de ne noter que les problemes qui demeurent. Apres une 
decennie de mort et de destruction orchestree par Belgrade, 
c’est en fait un petit miracle qu’il y ait encore des person- 
nes au Kosovo qui sont pretes a sortir de ce cercle vicieux 
et a aller de l’avant. Ces personnes doivent etre encoura- 
gees; elles sont des heros au quotidien; elles font preuve de 
courage et d’une vision morale qui meritent notre soutien 
indefectible. 

Un autre fait nouveau nous donne a esperer. II s’agit 
de la preparation des elections qui a bien progresse. Nous 
ne pouvons qu’esperer que les Serbes finiront par compren- 
dre qu’il est de leur interet de s’inscrire. Des elections et 


des institutions elites representatives mettront fin aux struc¬ 
tures paralleles non democratiques. 

Par ailleurs, il semble que F opinion publique devienne 
favorable a des elements moderes dans toutes les commu¬ 
nautes, et on peut etre optimiste et penser que les Nations 
Unies pourront assurer la securite necessaire. II est done 
d’autant plus regrettable que les Serbes partisans de la 
maniere forte et la Republique federate de Yougoslavie 
continuent de faire obstacle a la tenue de ces elections. Des 
elections reussies font partie integrante de l’application de 
la resolution 1244 (1999) et ceux qui veulent que cette 
resolution soit appliquee avec succes ne doivent pas entra- 
ver l’inscription et la participation de tous les groupes 
ethniques, y compris les Serbes deplaces en dehors du 
Kosovo. 

M. Cherif (Tunisie) : Monsieur le President, il m’est 
agreable de vous feliciter pour avoir convoque cette reunion 
consacree a la situation au Kosovo. C’est l’occasion pour 
nous d’exprimer notre satisfaction des resultats accomplis 
par la mission du Conseil. En effet, nous estimons que la 
mission qui grace au savoir-faire de l’Ambassadeur 
Chowdhury, a qui nous adressons nos remerciements, a 
atteint son objectif en transmettant un message fort et clair 
a toutes les parties concernees. Le rapport exhaustif et utile 
qui nous est presente aujourd’hui nous renseigne sur la 
realite de la situation sur le terrain. Il temoigne egalement 
de la volonte de la communaute internationale de chercher 
une solution juste, durable et definitive a cette question 
complexe, conformement a la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. 

Nous pensons que les elements presentes dans ce 
rapport encouragent une reflexion approfondie a meme de 
degager les orientations nouvelles et les decisions a prendre 
a l’avenir et, a ce titre, je souhaiterais vous faire part des 
commentaires suivants. 

Il est indispensable de faire preuve de realisme et de 
garder a F esprit que le court laps de temps ecoule depuis le 
deployment de la MINUK, le 13 juin 1999, ne permet pas 
malgre les efforts deployes F execution integrate et effective 
du mandat de la MINUK. Le temps est un facteur primor¬ 
dial pour effacer la haine et repondre aux attentes de la 
population. Toutefois, nous sommes convaincus que les 
resultats obtenus par la MINUK sont remarquables et 
meritent d’etre salues. A cet egard, la MINUK devrait etre 
attentive et continuer d’etre attentive aux demandes et 
sollicitations de la population kosovare. 
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II ressort en filigrane tout au long du rapport de 
nombreux signes positifs, tel que le souhait de toutes les 
communautes de vivre ensemble en paix. La reprise de 
contacts entre les deux communautes a Mitrovica, la parti¬ 
cipation des Serbes aux institutions mixtes et 1’amelioration 
des relations entre les communautes au niveau local, tous 
ces elements meritent d’etre encourages. La demarche 
preconisee par la MINUK dans la mise en place d’un cadre 
politique interimaire tendant a amorcer un relevement 
economique aboutirait sans doute a des resultats durables, 
notamment par 1'amelioration du niveau de vie et la creation 
d’emplois. L’acces de toute la population aux services 
sociaux de base est un autre aspect d’integration qu’il 
importe de renforcer. 

La question des detenus et des personnes disparues 
continue de presenter un obstacle serieux a la reconciliation 
interethnique. A cet effet, nous pensons qu’il serait adequat 
que le Conseil reponde avec celerite a la demande formulee 
par les differentes communautes ethniques pour la nomina¬ 
tion d’un envoye special charge d'enqueter sur la situation 
des detenus et des personnes disparues. 

II nous semble necessaire de remedier a la culture 
d’impunite qui a sevi au Kosovo. Le renforcement de l’etat 
de droit fonde sur une justice independante et impartiale 
permettrait au systeme judiciaire d'assurer le role qui lui est 
devolu en appliquant et en faisant respecter la regie du 
droit. Le retour des refugies et des personnes deplacees est 
une question centrale. La communaute internationale se doit 
de favoriser les conditions propices au retour des refugies 
et des personnes deplacees. Pour ce faire, il faudrait renfor¬ 
cer les structures d’accueil et faire regner la confiance entre 
les communautes ethniques. Enfin, nous estimons que les 
prochaines elections municipales constitueront une occasion 
propice pour sonder la volonte de toutes les parties de vivre 
ensemble. Nous engageons toutes les parties concernees a 
prendre part activement au processus. 

Toutes ces priorites necessitent des moyens financiers 
adequats et un soutien international continu. 

M. Listre ( Argentine) (parle en espagnol) : Avant 
tout, je pense qu’il est necessaire de souligner que la mis¬ 
sion a ete constructives et utile pom evaluer sur place ce 
qui se passe reellement au Kosovo. Et permettez-moi de 
dire que cette mission n’aurait pu etre couronnee de succes 
sans les efforts de l'Ambassadeur Chowdhury, qui l’a 
dirigee avec une energie infatigable, avec intelligence, tact 
diplomatique et bon sens et, pourquoi ne le dirait-on pas, 
avec humour, et nous a guides dans cette tache tres difficile. 
Son travail a la tete de la mission a ete excellent, tout 


comme son rapport auquel ma delegation souscrit pleine- 
ment. Je ne pourrais manquer de mentionner egalement ici 
l’appui que la mission a constamment recu du groupe du 
Secretariat, dirige si efficacement par M. Stephanides. 

La mission avait quatre objectifs, qui sont mentionnes 
au paragraphe 2 du rapport. Je crois qu’elle les a pleinement 
atteints. Je peux informer le Conseil de securite que la 
resolution 1244 (1999) est mise en oeuvre. On ne l’a pas 
encore appliquee dans sa totalite, et il est possible que l’on 
ne puisse pas pleinement l’appliquer dans un avenir proche 
en raison des conditions qui existent au Kosovo, mais on est 
en train de la mettre en oeuvre. Concretement, elle se met 
raisonnablement bien en oeuvre, conformement au mandat 
enonce au paragraphe 11 de la resolution 1244 (1999). Ceci 
est du aux efforts tres meritoires deployes par la commu¬ 
naute internationale par le biais de la KFOR et de la Mis¬ 
sion d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) au corns de ces 10 mois, depuis leur 
mise en place. 

A cet egard, je crois que les paroles eloquentes qu’a 
prononcees l'Ambassadeur Duval concernant le role joue 
par le Representant du Secretaire general, M. Kouchner, 
renforce par les quatre «piliers» de la MINUK decrivent 
l’appui que nous avons recu de la part de toutes les popula¬ 
tions locales, de toutes les communautes qui aident la 
MINUK. L'Argentine est fiere de participer, meme modes- 
tement, a F oeuvre de la MINUK et de la KFOR. Ces mots 
de remerciement s’adressent egalement a la KFOR et au 
General Ortuno. 

La KFOR et la MINUK ont besoin de ressources 
materielles et humaines. Elies accomplissent leur tache dans 
des conditions tres difficiles et il est necessaire que le 
Conseil prete attention a ses besoins pour qu’elle puisse 
continuer a mener sa tache a bien. 

Au Kosovo, on accomplit les fonctions administratives 
de base et on procede a la reconstruction de F infrastructure 
ainsi qu’au relevement economique. La loi et l'ordre public 
sont maintenus, les droits de l’homme sont proteges et 
encourages. On encourage egalement le retour des refugies. 
On organise Fadministration de la justice. Une police 
multiethnique est formee et on lui enseigne le respect des 
droits de Fhomme. Tout cela dans un cadre imparfait, plein 
de difficultes, avec d’enormes problemes economiques et 
sociaux, avec un taux de chomage tres eleve. 

C’est dans ce cadre que s’execute le mandat qui 
consiste a organiser et superviser la creation destitutions 
provisoires pom le gouvernement democratique et autono- 
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me, notamment par la tenue d’elections, comme le prevoit 
la resolution 1244 (1999). Par ce processus on pourra 
transferer les fonctions administratives aux autorites elues 
par le peuple au cours des prochaines elections municipales 
qui se tiendront le 8 octobre. Nous souhaitons ardemment 
que la communaute serbe participe a ces elections. Nous 
comprenons les motifs de l'insecurite que les Serbes evo- 
quent pom justifier leur crainte et le fait qu’ils ne s’inscri- 
vent pas, mais nous n’avons aucun doute quant au fait que 
la MINUK, grace au travail que realise en particular 
M. Kouchner, cherche a eviter des situations qui justifie- 
raient cette crainte bien comprehensible de la part de la 
communaute serbe. 

Comme l’indique notre rapport, le manque de securite 
physique, sociale et economique reste tres preoccupant 
et les progres vers la coexistence pacifique restent tres 
fragiles. 

Les problemes les plus graves dans cette situation si 
difficile et si fragile sont, a mon avis, au nombre de trois : 
il s’agit premierement des violences interethniques qui se 
poursuivent; deuxiemement de la question des personnes 
disparues et detenues, et troisiemement, du retour des 
personnes deplacees et des refugies. Ces trois questions 
s’alimentent les lines les autres. La violence rend plus 
difficile ou empeche le retour des refugies et des personnes 
deplacees. Le fait que la question des personnes disparues 
ou detenues n’a pas ete elucidee aiguise les rancoeurs et 
entraine a son tom la violence. II faut rompre avec ce cercle 
vicieux de haine et de ressentiment et s’efforcer de s’enga- 
ger sur la longue voie de la reconciliation. 

Je ne crois pas que cela sera possible si l’on ne fait 
pas la lumiere sm le sort des personnes disparues et dete¬ 
nues et c’est dans cet esprit que ma delegation approuve la 
designation d’un envoye special charge de cette question. 
Cela est a mon avis urgent et j’espere que lorsque cette 
personne sera designee, elle pourra compter sur la Republi- 
que federale de Yougoslavie pour accomplir sa tache. 

L’avenir du Kosovo, au-dela de ce que prevoient les 
resolutions, dependra de la maniere dont ces resolutions 
seront appliquees par la population. II faut encourager 
l'esprit de reconciliation sans lequel il ne sera pas possible 
de creer les conditions voulues pom etablir une entite 
largement autonome au sein de la Republique federale, 
comme le prevoit la resolution 1244 (1999). La MINUK 
essaie de mettre en place les institutions appropriees pour 
un Etat de droit et de democratic au Kosovo. Dans un 
contexte de democratic et de liberte, il sera possible de 
constituer un cadre juridique pour permettre une autonomie 


substantielle. Il sera toutefois difficile sinon impossible de 
pretendre que cette entite autonome fragile pourrait faire 
partie d’une entite totalitaire ou autoritaire plus large. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, nous tenons nous aussi a vous remercier 
d’avoir organise cette seance et nous nous felicitons du 
rapport tres complet de la mission du Conseil de securite 
sur l’application de la resolution 1244 (1999) au Kosovo 
(Republique federale de Yougoslavie). Je voudrais, en outre, 
feliciter et remercier F Ambassadeur Anwarul Chowdhmy et 
tous mes collegues qui ont trouve le temps d'entreprendre 
cette mission au Kosovo en notre nom. 

Premierement, ma delegation souhaite rendre hommage 
au Conseil de securite qui a accepte avec enthousiasme 
F invitation adresse par le Representant special, M. Kouch¬ 
ner, de se rendre au Kosovo, non seulement pour constater 
les faits sur le terrain mais aussi pour rapprocher les mem- 
bres du Conseil de securite des populations au nom desquel- 
les nous oeuvrons, a savoir, dans ce cas, la population du 
Kosovo. 

Deuxiemement, nous sommes satisfaits de voir que le 
Conseil a trouve cette occasion de communiquer les conclu¬ 
sions de notre mission au Kosovo a F ensemble des mem- 
bres de la famille des Nations Unies. Ce type de seance, si 
elle se reproduit, augurera bien de ce qui va suivre. Il est 
regrettable que nous n'ayons pas pu permettre a tous les 
Etats Membres qui le souhaitaient d’intervenir. 

Ma delegation estime que pour permettre une mise en 
oeuvre integrate et efficace de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, la communaute internationale devrait 
appuyer Faction de la Mission d'administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et de la Force au 
Kosovo (KFOR) de fagon soutenue et continuer parallele- 
ment d'encourager les communautes ethniques au Kosovo 
a participer activement a ce processus. 

La MINUK et la KFOR se sont attelees au quotidien 
a la tache herculeenne qui consiste a garantir la securite 
physique, la liberte de circulation, surtout pour les minorites 
ethniques. Faeces a Feducation et aux soins de sante, de 
meme qu’a assurer le retour des refugies et des personnes 
deplacees, comme cela est indique au paragraphe 24 du 
rapport. Compte tenu de la tache a accomplir et en vue des 
prochaines elections municipales, c’est un moment critique 
pour la MINUK qui a besoin d’etre appuyee d’urgence. 

Nous nous felicitons de la participation des Serbes en 
qualite d’observateurs aux structures administratives interi- 


19 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


4138e seance 
11 mai 2000 


maires communes, au Conseil transitoire du Kosovo et au 
Conseil administratif interimaire. Ma delegation espere que 
les Serbes participeront en plus grand nombre a ces institu¬ 
tions. A cet egard, nous encourageons les representants 
bosniens et roms a s’associer au Conseil transitoire. 

II est egalement indique au paragraphe 23 du rapport 
qu’au Kosovo, «toutes les minorites ethniques ont exprime 
le souhait de vivre en paix ensemble». Dans ce cas, la 
communaute internationale devrait etre en mesure de les 
aider a s’engager dans la voie de la coexistence pacifique en 
depit des evenements violents qui sont recemment survenus. 
De plus, nous sommes encourages d’apprendre qu’il y a 
encore des relations positives entre les communautes au 
niveau local, comme en temoigne la reprise de contacts 
entre les dirigeants des communautes albanaise et serbe a 
Mitrovica. Nous esperons done et nous prions pour que ces 
contacts se poursuivent et qu’a terme ils permettent de 
retablir la confiance et d’encourager la reconciliation. De 
tels efforts doivent etre appuyes et encourages par la com¬ 
munaute internationale. 

La Namibie est d'accord avec les membres de la 
mission du Conseil de securite pom dire que le processus de 
reconciliation, de reconstruction et de reinstallation sera un 
effort de longue haleine, cependant, e’est un processus qui 
vaut la peine d’etre engage et nous sommes convaincus que 
les bases jetees grace aux efforts de la communaute interna¬ 
tionale continueront d’appoiter aux habitants du Kosovo les 
elements necessaires pour leur permettre de reorganiser leur 
vie. 

Enfin, je voudrais exprimer la reconnaissance de ma 
delegation et adresser nos remerciements a la MINUK, la 
KFOR et aux autres organismes humanitaires internationaux 
qui accomplissent leur tache dans des circonstances extre- 
mement difficiles. 

M. Ag Oumar (Mali) : Monsieur le President, je 
voudrais m’associer aux orateurs qui m'ont precede pour 
vous remercier d’avoir organise cette seance sur la situation 
au Kosovo en vue d’examiner le rapport de la mission du 
Conseil de securite qui s’est rendue en Republique federate 
de Yougoslavie pour repondre ainsi a l'invitation de 
M. Kouchner a se rendre sur le terrain. Cela a permis non 
settlement de constater P evolution de la situation au Kosovo 
mais egalement de porter le message du Conseil a tous les 
interesses. Je voudrais egalement remercier 
S. E. M. Chowdhury pour la transmission de ce message a 
ses destinataires et surtout pour la presentation du rapport 
que ma delegation apprecie hautement. 


Le constat fait par la mission sur le terrain est signifi- 
catif et donne l'occasion a ma delegation de faire les com- 
mentaires suivants. Les communautes ethniques ont ex¬ 
prime a la mission le souhait de vivre en paix, ensemble, 
mais elles demeurent profondement divisees et les blessures 
mettront du temps a se cicatriser. Ma delegation souhaite 
done que la MINUK s'investisse davantage pour l’instaura- 
tion de la confiance entre les communautes ethniques. Nous 
estimons que cela est essentiel pour la poursuite du mandat 
de la MINUK. 

Malgre une amelioration continue de la situation 
generate en matiere de violence et de criminalite, les atta- 
ques contre les minorites se poursuivent, ce qui necessite 
constamment des mesures speciales de protection. Ma 
delegation pense, de ce point de vue, qu’il faudra accelerer 
la formation des personnels de police. La precarite de la 
situation en matiere de securite materielle, sociale et econo- 
mique demeure une source de preoccupation et constitue un 
obstacle de taille a la reinsertion des minorites ethniques 
dans la vie publique et entrave egalement le retour des 
personnes deplacees, principalement les Serbes et les Rome. 

Les excuses generates reciproques presentees par les 
communautes serbe et albanaise constituent un pas impor¬ 
tant dans la voie de la reconciliation et de la participation 
au developpement futur de la communaute. Cependant, les 
progres sur la voie de la coexistence pacifique demeurent 
fragiles. A cet egard, la mission a note le ferme appui 
manifeste par les communautes ethniques a la nomination 
d’un envoye special charge des detenus et des personnes 
disparues, nomination que ma delegation appuie fermement. 

Pour remedier a la culture d’impunite qui sape les 
fondements du systeme judiciaire, le recrutement des juges 
et des procureurs internationaux est une necessite, et une 
aide volontaire considerable, tant en personnel qu’en res- 
sources materielles, permettra a la MINUK d’accroitre 
l’efficacite de l’appareil judiciaire au Kosovo. II est impera- 
tif que la MINUK accelere 1'execution de ses programmes 
de formation pour faire face au manque de ressources en 
matiere de police, comme je l’avais indique plus haut. 

Pour les prochaines consultations municipales, des 
efforts doivent etre entrepris par la MINUK et la KFOR, 
avec le ferme appui de la communaute internationale, pour 
encourager la participation des Serbes, y compris ceux qui 
ont ete deplaces a l'exterieur du Kosovo, et creer les condi¬ 
tions propices a cette fin, encourager egalement les contacts 
que les dirigeants des deux communautes ont entames a 
Mitrovica autour des programmes communautaires. 
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Ma delegation est solidaire de toutes les propositions 
de la mission visant F amelioration des approches strategi- 
ques de la MINUK dans F execution de son mandat, notam- 
ment le redressement economique, en favorisant les mesures 
de confiance et de reconciliation au niveau local, F orienta¬ 
tion par la MINUK des priorites en matiere d’investisse- 
ments economiques afin de s’assurer que les fonds degages 
soient utilises le plus efficacement possible. Ma delegation 
soutient la mission qui estime que dans le cadre de l'appli- 
cation de la resolution 1160 (1998), la KFOR devrait 
communiquer toutes les informations sur ses activites au 
comite cree par la dite resolution du Conseil de securite et 
ce, pom preserver la transparence pronee par le Conseil. 

En conclusion, ma delegation est d'avis que la 
MINUK n’etant deployee que depuis moins d’un an, il 
fallait faire preuve de realisme. II faudra du temps pour 
instaurer une reconciliation dans des communautes qui 
viennent juste de sortir d’un conflit. La communaute inter- 
nationale doit etre patiente et persistante dans ses efforts. La 
MINUK et la KLOR ont fait des progres remarquables dans 
F execution de leur mandat, et ma delegation les felicite 
pour leurs efforts, souvent entrepris dans des circonstances 
difficiles. La tache est enorme, et la poursuite des efforts en 
vue d’assurer l’application integrate de la resolution 
1244 (1999) demeure la priorite absolue du Conseil de 
securite. Ma delegation voudrait enfin rendre un hommage 
a la mission du Conseil de securite pour son rapport com- 
plet, qui contient beaucoup d’elements de reponse aux 
questions que les Etats Membres se posent dans la recher¬ 
che de solutions aux problemes des Balkans en general et 
du Kosovo en particular. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais ) : En tant 
que membre de la mission du Conseil de securite au Koso¬ 
vo, je voudrais remercier l’Ambassadeur Chowdhury, du 
Bangladesh, de son excellente direction de la mission, et qui 
a contribue sensiblement a la concretisation de ses objectifs. 
Je voudrais egalement exprimer ma gratitude a M. Bernard 
Kouchner, Representant special du Secretaire general, et a 
tout le personnel de la Mission d'administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), au personnel du 
Secretariat des Nations Unies et de la KFOR ainsi qu’au 
Gouvernement italien, qui ont tous contribue au succes de 
cette visite. 

Je considere que la mission au Kosovo a ete une 
entreprise importante de par son opportunity et son mandat. 
La visite a eu lieu au bon moment, et six semaines avant la 
fin de la periode initiale de douze mois de presence Interna¬ 
tionale civile et de securite autorisee au Kosovo. 


S’agissant de son mandat, la delegation du Conseil de 
securite a beaucoup fait. Elle a observe les activites de la 
MINUK, recueilli des informations de premiere main sur la 
situation sur le terrain et transmis un message ferme a ceux 
qui sont concernes sur la necessite de rejeter la violence et 
d’assurer l’application effective de la resolution 1244 
(1999), en pleine cooperation avec la MINUK. Elle a 
egalement discute avec le commandant de la KFOR de 
l'importante question du renforcement de la surveillance de 
la mise en oeuvre de l'embargo sur les armes. 

Dans ce contexte, nous pensons que le mandat de la 
mission a ete realise. Le Conseil de securite doit maintenant 
consolider ces resultats en vue de definir les autres mesures 
a prendre pom appliquer la resolution 1244 (1999) et 
appuyer la MINUK. 

Cela dit, je voudrais faire les remarques suivantes. 
Premierement, il faut rendre hommage au personnel de la 
MINUK et de la KFOR pour leur courage et leur profes- 
sionnalisme dans l’accomplissement de leurs taches dans 
des conditions tres difficiles. Les progres realises par les 
quatre piliers de la MINUK dans leurs domaines de respon- 
sabilite au corns des 10 derniers mois, notamment dans la 
creation de structures administratives transitoires, la fourni- 
ture d’une aide humanitaire et la mise en place d’un sys- 
teme judiciaire, doivent etre salues. 

Nous jugeons encourageants et prometteurs les signes 
positifs de mise en oeuvre du programme de coexistence et 
de la culture de paix. Cela peut etre percu dans la nouvelle 
cooperation entre les deux grandes communautes ethniques 
a Mitrovica et Orahovac, ainsi que dans la participation des 
Serbes au Conseil transitoire du Kosovo et au Conseil 
administratif interimaire. 

Cependant, tout en relevant des tendances positives 
vers le retour a une situation normale, ma delegation de¬ 
meure preoccupee par la securite d’ensemble, surtout en ce 
qui concerne la protection des minorites ethniques et de 
leurs droits humains. Meme si le taux de criminalite dans la 
province a diminue, il reste eleve. 

Il est tout a fait clair qu’a moins d’assurer la securite 
des minorites nationales et de proteger leurs droits humains 
fondamentaux, elles subiront encore des violences et ne se 
sentiront done pas en securite pour retourner au Kosovo. Il 
ne fait pas de doute que des mesures de securite supple- 
mentaires doivent etre prises par la MINUK et la KFOR 
pour remedier a cette situation. 
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II nous apparait evident qu’apres avoir aide, l’annee 
derniere, des centaines de milliers d'Albanais a rentrer chez 
eux, la communaute internationale devrait garantir le retour 
au Kosovo, dans de bonnes conditions de securite, de 
quelque 200 000 non-Albanais se trouvant actuellement en 
Serbie. A cet egard, nous nous felicitons de la creation 
recente d’un Comite mixte charge des retours qui aura pour 
mission de coordonner ces activites. 

Compte tenu de la necessite urgente d’ameliorer la 
securite dans la province et d’aider la police de la MINUK 
a repondre au besoin de creation d’unites specialises, le 
Gouvernement ukrainien est pret a depecher au Kosovo une 
unite de police specialised forte de 110 membres. J’informe 
egalement le Conseil que la mise sur pied d’un bataillon de 
maintien de la paix compose de Polonais et d’Ukrainiens, 
affecte a Foperation de la KFOR, est en cours. 

Je souhaiterais par ailleurs aborder une autre question 
qui est devenue, je crois, la plus delicate pour les membres 
de notre mission au Kosovo, a savoir celle des personnes 
disparues et des detenus. Je suis certain que nous avons tous 
ete profondement bouleverses par les rencontres qui ont eu 
lieu a Djakovica et ailleurs, au cours desquelles les repre- 
sentants albanais ont souligne que ce probleme constituait 
un des principaux obstacles a la reconciliation. Dans le 
meme temps, nous avons ete profondement troubles par les 
informations concernant les personnes disparues 
— informations fournies par l’eveque Artemje et d’autres 
membres du Conseil national serbe a Gracanica, ainsi que 
par les representants yougoslaves lors de la reunion avec le 
Comite de la Republique federale yougoslave pour la 
cooperation avec la MINUK. 

A cet egard, ma delegation souhaiterait officiellement 
appuyer la recommandation faite en vue de nommer un 
envoye special du Secretaire general charge des personnes 
disparues au Kosovo, qui aurait pour mission de se rensei- 
gner sur le sort des Albanais et non-Albanais disparus au 
cours des evenements de 1999-2000 et de negocier cette 
question avec les autorites yougoslaves et tout autre gouver¬ 
nement concerne. Dans le meme temps, nous savons que la 
creation de ce poste n’aura de sens que si elle est appuyee 
par la Republique federale de Yougoslavie. Ce soutien est, 
a notre avis, une condition prealable pour F application 
integrate des dispositions de la resolution 1244 (1999), dans 
le plein respect de la souverainete et de l’integrite territo- 
riale de la Republique federale de Yougoslavie. 

Comme l’indique le paragraphe 16 du rapport, la 
mission du Conseil de securite a observe le lancement du 
processus d’enregistrement dans le centre MINUK-Organi- 


sation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
a Dobrecani (region de Gnjilane). Tout en nous felicitant du 
lancement de cette campagne, nous sommes profondement 
preoccupes par le refus bien comprehensible des Serbes d'y 
participer en raison de Finsuffisance des conditions de 
securite et de F absence de progres dans le retour des depla¬ 
ces serbes. II va sans dire que tout devrait etre fait pour 
garantir la participation a Fenregistrement civil et aux 
elections municipales de tous les habitants du Kosovo, 
qu’ils se trouvent ou non dans la province en ce moment. 
La cooperation entre la composante MINUK-OSCE et les 
autorites yougoslaves a cet egard est essentielle. II est 
egalement evident que le fait qu’un grand nombre d’habi- 
tants du Kosovo se trouvant en dehors de la province se 
voient empeches de participer a cette campagne pourrait 
conduire a une contestation des resultats definitifs des 
elections. 

Nous avons ete heureux d’entendre de la part de la 
MINUK que certaines organisations non gouvernementales 
ukrainiennes, a l’invitation du pilier OSCE, ont permis de 
faciliter le processus d’enregistrement et d’evaluer Faeces 
a Fenregistrement des faits d’etat civil et des electeurs d’un 
grand nombre d’habitants du Kosovo appartenant aux 
groupes minoritaires. 

Je voudrais a present poser la question fondamentale 
qui nous preoccupe tous, membres et non-membres du 
Conseil de securite. Je n’attends pas, bien evidemment, une 
reponse immediate a cette question : comment envisa- 
geons-nous le statut futur du Kosovo? Voulons-nous vrai- 
ment que ce statu quo douteux soit maintenu indefiniment? 
Sommes-nous prets a dire ce que nous entendons par 
«autonomie substantielle»? En ce qui concerne ma delega¬ 
tion, il serait impossible de regler cette question sans une 
participation reelle et directe des parties, a savoir de la 
Republique federale de Yougoslavie et les Albanais du 
Kosovo. Aucune decision, aussi seduisante soit-elle aux 
yeux de la communaute internationale, ne sera viable a 
moins qu’elle ne soit directement negociee et mise en 
oeuvre par les parties elles-memes. Malgre tout le respect 
que je dois a M. Kouchner et aux principaux acteurs inter- 
nationaux, je ne pense pas que la decision finale pourra etre 
imposed aux parties au conflit au Kosovo. 

Je souhaite faire une derniere observation de caractere 
general. Les efforts de reconstruction dans la region tout 
entiere devraient etre coherents et ne pas etre utilises 
comme moyen de pression politique. 

Pour conclure, je dirai que, comme la pratique de 
missions d’enquete envoyees par le Conseil de securite dans 
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les zones de conflit a fait la preuve de son efficacite et de 
son utilite —je rappelle ici la mission en Republique 
democratique du Congo et celle en Ethiopie et en 
Erythree — nous devrions y avoir recours plus souvent. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : En 
ma qualite de representant du Bangladesh, je voudrais 
evoquer brievement les quatre points suivants. 

Premierement, 1’ amelioration de la situation en matiere 
de securite necessite le deployment urgent de personnel de 
police civile dans le cadre des effectifs qui ont ete approu- 
ves. Nous pensons egalement qu’un des principaux facteurs 
de cette amelioration reside dans la promotion des activites 
economiques et de la reconstruction. Lorsqu’une grande 
majorite de la population se consacrera a des activites 
economiques, la situation en matiere de securite s’en trouve- 
ra amelioree. D’autre part, nous estimons que les program¬ 
mes communautaires mis en oeuvre dans diverses parties du 
Kosovo doivent etre elargis pour parvenir a ce meme 
objectif. 

Deuxiemement, le Bangladesh a appuye la proposition 
concernant la nomination d’un envoye special charge de 
toutes les personnes disparues et de tous les detenus lorsque 
la resolution 1244 (1999) a ete examinee par le Conseil le 
6 mars. Ayant personnellement ete temoin, au cours de 
notre mission au Kosovo, de la tragedie que connaissent des 
centaines de families, nous avons reitere notre ferme appui 
a la nomination d’un envoye special des que possible. II 
faut regler ce probleme rapidement si nous voulons creer un 
climat de confiance mutuelle entre les differents groupes 
ethniques. Nous sommes convaincus que cette nomination 
contribuera grandement a la mise en oeuvre effective de la 
resolution 1244 (1999). 

Troisiemement, 1’ amelioration de la situation et le 
retour des refugies et des personnes deplacees dependent de 
1'amelioration de la situation en matiere de securite dans 
son ensemble, ainsi que du reglement des questions de 
propriete. II s’agit la d’une entreprise fondamentale pour la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Nous saluons le role joue a cet egard 
par le Haut Commissariat des Nations Unies pom les 
refugies et son devouement. Nous pensons que le Conseil 
devrait surveiller cette situation de pres. 

Enfin. quatriemement, le Bangladesh est convaincu que 
les bases d’une paix et d’une reconciliation durables au 
Kosovo pourront etre jetees si Ton s’emploie a promouvoir 
une culture de paix aupres de tous, en particular des jeunes 
generations. Les programmes d’education pom la paix 


doivent etre appliques et generalises grace a la participation 
de la societe civile. 

Pour conclure, je remercie tous mes collegues des 
paroles aimables qu’ils m’ont adressees lors de leurs inter¬ 
ventions de ce matin. 

Le President (parle en chinois) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Chine. 

J’ai constate que, dans leurs interventions, certains 
representants ont exprime des regrets concernant le fait que 
certains pays interesses n'ont pu s’exprimer au corns de ce 
debat. Je partage leur deception. Parmi ces pays se trouve 
la Republique federale de Yougoslavie. En tant que pays 
ayant souverainete sur le Kosovo, la Republique federale de 
Yougoslavie est tout a fait concernee pm la question que 
nous examinons aujourd’hui. Le fait que certains pays, dont 
la Republique federale de Yougoslavie, n’aient pas ete 
autorises a s’exprimer dans le cadre de notre debat releve 
d’une situation anormale qui sera, je l’espere, rectifiee a 
F avenir. 

La delegation chinoise remercie la mission du Conseil 
de securite au Kosovo (Republique federale de Yougoslavie) 
pour son rapport. La mission a realise un travail approfondi 
et efficace sous la remarquable direction de l’Ambassadeur 
Chowdhury. Elle a notamment obtenu des informations de 
premiere main, par des enquetes sur le terrain, et a presente 
son rapport avec une grande rapidite. Nous tenons a rendre 
hommage a l’Ambassadeur Chowdhury et aux autres mem- 
bres de la mission du Conseil pour les efforts qu’ils ont 
deployes. 

La Force au Kosovo (KFOR) et la Mission d’adminis¬ 
tration interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
sont deployees au Kosovo depths pres d’un an. II faut 
absolument examiner la situation au Kosovo de facon 
globale. Comme l’indique le rapport, M. Bernard Kouchner, 
Representant special du Secretaire general, la MINUK et la 
KFOR ont realise des efforts importants dans des conditions 
tres difficiles pour s’acquitter de leur mandat. Nous appre- 
cions leur devouement et leur travail assidu. 

Selon le rapport, et en vertu de la resolution 
1244 (1999), «1’ execution integrate et effective du mandat 
defini par le Conseil de securite exige des efforts soutenus 
de la MINUK et de la KFOR». La delegation chinoise 
voudrait ici faire quelques observations sur un certain 
nombre de questions relatives a ce rapport et a la situation 
au Kosovo. 
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Premierement, la situation en matiere de securite au 
Kosovo reste tres inquietante, en particulier en ce qui 
concerne la securite personnelle des Serbes et des autres 
groupes minoritaires. D’apres certains rapports, depuis le 
mois de juin dernier, plus de 200 000 Serbes et personnes 
d’autres minorites ont quitte la region et plus de 4 000 
incidents comportant des actes de violence ont eu lieu. Si 
certains de ces actes etaient diriges contre des Albanais, la 
plupart visaient des Serbes et des membres d’autres minori¬ 
tes. En raison de 1’ absence de sentiment de securite, et etant 
donne la situation des Serbes et des autres minorites, il y a 
encore d’enormes difficultes en ce qui concerne le retour 
des personnes deplacees dans le pays et des refugies en 
provenance de pays tiers, bien que la MINUK ait souligne 
le caractere prioritaire de cette question. A Pristina, ou 
vivaient auparavant 40 000 Serbes et Montenegrins, il y a 
aujourd’hui moins de 100 Serbes. Voila en effet une situa¬ 
tion qui est extremement grave. 

Deuxiemement, etant donne que les Serbes et les 
membres d'autres groupes minoritaires ne peuvent pas 
retourner normalement chez eux au Kosovo, il leur est 
impossible de s’integrer dans la societe. Sans cette integra¬ 
tion, le renforcement de P administration interimaire mul- 
tiethnique n’est pas possible. Comme le rapport Pindique 
avec beaucoup de justesse : 

«Les efforts visant a promouvoir la cooperation et le 
dialogue entre les communautes ethniques au niveau 
local, notamment la mise en place de conseils munici- 
paux multiethniques, de conseils administratifs et de 
projets generateurs d'emplois a impact rapide pour- 
raient favoriser la coexistence pacifique.» 

Pour que cet objectif soit atteint, il faut que les mem¬ 
bres de tous les groupes ethniques puissent retourner norma¬ 
lement, et leur retour est, comme je l’ai indique, etroitement 
lie a la situation sur le plan de la securite. 

Troisiemement, en ce qui concerne les elections muni- 
cipales qui auront lieu prochainement, l'enregistrement des 
faits d’etat civil et des electeurs a deja commence. Le 
rapport indique : 

«Malheureusement, toutes les factions de la commu¬ 
naute serbe du Kosovo ont choisi de ne pas y partici- 
per du fait de l'insecurite et des entraves a la liberte 
de circulations 

La delegation chinoise estime qu’il s’agit d’une realite de la 
vie politique au Kosovo qui merite toute P attention du 
Conseil de securite et de la MINUK. A notre avis, les 


elections locales au Kosovo doivent etre soigneusement 
planifiees et preparees. La situation en matiere de securite 
doit etre amelioree pour garantir la securite personnelle et 
la liberte de circulation, afin que les elections puissent se 
derouler dans une atmosphere libre et pacifique. Le proces¬ 
sus d'enregistrement des electeurs doit susciter une large 
representation, en particulier des groupes minoritaires. Pour 
que cela soit possible, un certain nombre de conditions 
doivent encore etre mises en place; sans quoi il ne sera pas 
possible de garantir que les elections seront equitables. La 
tenue d’elections, en l'absence d’une large participation, ne 
fera qu’accroitre les conflits interethniques. 

Enfin, la delegation chinoise voudrait souligner que la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite doit etre 
pleinement mise en oeuvre. La MINUK doit respecter la 
souverainete et l’integrite territoriale, ainsi que la legisla¬ 
tion, de la Republique federale de Yougoslavie et rechercher 
sa cooperation et sa participation. Toutefois, certaines 
mesures administratives adoptees au Kosovo ont mine la 
souverainete de la Republique federale de Yougoslavie. Par 
exemple, des documents d’identite ont ete emis au Kosovo 
sans l’autorisation de la Republique federale de Yougosla¬ 
vie. Des timbres ont egalement ete imprimes. Le drapeau 
albanais flotte a cote du drapeau des Nations Unies devant 
les locaux de la MINUK au Kosovo. Certains etrangers se 
sont rendus au Kosovo sans en avoir informe la Republique 
federale de Yougoslavie, et certains pays, sans avoir 
consulte au prealable la Republique federale de Yougosla¬ 
vie, ont envoye des representants diplomatiques au Kosovo, 
etc. Tout ceci a donne a la population locale l’impression 
fausse que le Kosovo est en train d’acquerir son indepen- 
dance. 

La resolution 1244 (1999) du Conseil de securite 
reaffirme l'engagement de tous les Etats Membres a l’egard 
de la souverainete et de l’integrite territoriale de la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie. La presence des Nations Unies 
au Kosovo n’a en aucune maniere pour but d’aider les 
habitants a obtenir l’independance. La MINUK devrait faire 
passer ce message tres clairement au sein des populations 
locales. Aucune erreur n'est admissible sur cette question 
fondamentale. Nous appuyons la proposition de la MINUK 
d’etablir un comite mixte afin d’ameliorer la cooperation 
entre la MINUK et la Republique federale de Yougoslavie. 
Le rapport indique que la reconciliation ethnique au Kosovo 
«est une oeuvre de longue haleine et la communaute inter- 
nationale doit etre patiente et persistante dans ses efforts». 
Toutefois, la communaute internationale ne doit pas rester 
les bras croises devant tout acte allant a l'encontre de la 
reconciliation ethnique. Toute tentative visant a faire preuve 
de discrimination a l’egard de certains groupes ethniques 
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dans la vie publique du Kosovo ou visant a pousser le 
Kosovo vers l’independance est dangereuse. Cela entrainera 
de nouveaux desordres dans les Balkans en general, dont 
seront victimes, en fin de compte, les peuples de tous les 
pays de cette region. 

Je reprends, a present, mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l'examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 13 h 20. 
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